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PRÉFACE DU TRADUCTEUR 



n est d'usage de diviser le droit international ou droit 
des gens en deux grandes branches : le droit internatio- 
nal public et le droit international privé. 

Le premier règle les rapports de nation à nation. 

Le second, comme son nom l'indique, règle les rap- 
ports d'intérêt privé entre particuliers de toutes les 
nations. 

On a dit que les principes du droit înterDational public 
sont mieux définis et plus universellement reconnus que 
ceux du droit international privé. 

C'est une proposition dont l'exactitude nous semble loin 
d'être démontrée. 

n est vrai que dans la plupart des ouvrages qui trai- 
tent du droit international, le droit public occupe une bien 
plus grande place que le droit privé. Il est vrai encore que 
dans les traités diplomatiques on parait songer bien plus 
à Tun qu'à l'autre. Mais cela ne prouve pas que le droit 
international privé ait moins d'importance que le droit in- 
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ternational public, ni qu'il ait fmt moins de progrès dans 
le domaine des faits ou dans celui de la science pure (1). 

Nous irons plus loin. Il ne nous semble pas possible que 
le droit international public devance le droit international 
privé. 

En effet, si, laissant de côté pour un instant le drolten- 
tre les nations, nous considérons les divers droits natio- 
naux, c'est-à-dire l'histoire du droit chez les différentes 
nations, ne sommes nous pas frappés de ce fait que c'est 
le droit privé qui devance le droit public 1 N'en trouvons- 
nous pas la preuve chez les modernes, aussi bien que chez 
les anciens. 

Parmi les anciens, contentons-DOus de citer les Ro- 
mains, ce peuple chez qui la science du droit semble avoir 
pris naissance en quelque sorte, et chez qui elle n'a ja- 
mais cessé d'être cultivée et perfectionnée. Or on sait com- 
bien le droit privé des Romains est supérieur à leur droit 
public, on sait que si le droit romain tient encore si grande 
place dans l'étude et l'enseignement de la science, c'est au 
droit privé qu'il le doit et non au droit public. 

Quant aux modernes, il suffit de jeter les yeux sur l'état 

(1) Ce qui maniiuait surtout au droit internat lonal privé, c'était un 
recueil qui lui fut propre. Cette lacune vient d'être tieureuaement com- 
blée par la Joamal du droit international privé fondé tout Téceiumenl 
par M. Ed. Clunet, avec le concours de HH. Démangeât et Mancini. 
Quelques eslrails d e la présente traduction ont paru dans le premier 
numiiro de ce journal (janvier t87i) ; nous remercions ici M. l3 direc- 
iBur de cette utile el opportune publication d'avoir bien voHlu les 
juger digues de cet iionneur. 
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actuel du droit. Les principes du droit privé ne sont-ils 
pas aujourd'hui, chez les nations civilisées, plus stables et 
mieux définis que ceux du droit pubUc ? 

Sans doute il y a, et il y aura toujours des controverses 
sur le droit privé, c'est-à-dire à propos de droit civil et de 
droit commercial. Mais elles ne vont pas aussi loin que 
celles qui s'élèvent à propos du droit public. Il y a, dans 
le droit civil et dans le droit commercial, des principes 
qui, une fois admis, sont désormais hors de contestation, 
comme dans les clases de l'ordre physique ces vérités qui 
une fois découvertes ne peuvent plus être méconnues. 

Dans le droit public, au contraire, ce sont les principes 
même de la science, nous disons les principes fondamen- 
taux, qui sont en discussion. Quel est le principe d'organisa- 
tion constitutionnelle ou administrative qui ne soit tous les 
jours remis en question, sans qu'on puisse s'autoriser soit 

des exemples tirés de l'antiquité, soit de l'exemple des 
peuples étrangers ? 

Nous nous trompons. Ce ne sont pas les exemples qui 
manquent ; on en trouve pour soutenir les thèses les plus 
diverses, on les produit de part et d'autre ; on cherche 
à s'en appuyer, mais sans se convaincre, les exemples 
n'ayant presque jamais d'autorité que pour celui qui les 
cite, outre qu'à ses exemples on en oppose d'autres et la 
discussion continue toujours. 

Nous ne voulons pas dire par là que le droit privé soit 
indépendant du droit public. Il est certain, au contraire, 
que les changements qui surviennent dans le droit public 
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doivent avoir, comme ils l'ont en effet, unegrande influence 
sur le droit privé. Mais, nous le répétons, il y a dans le 
droit privé nn certEÙn nombre de règles qui, une fois re- 
connues, cessent d'être discutées et survivent à toutes les 
révolutions politiques. 

Revenons au droit international. Est-O vraisemblable, 
est-il possible que ses progrès aient suivi une marche oppo- 
sée à la marche, ou si l'on aime mieux, au développement 
naturel du droit chez les différentes nations? Nous ne le 
croyons pas, car il n'y a pas moins de diEFicultés pour éta- 
blir les règles du droit pubhc international que pour établir 
le droit public de chaque nation. Les difficultéssontraôme 
beaucoup plus grandes, vu le caractère si différent de tou- 
tes ces nations qu'il faut amener à s'entendre pour adopter 
les mêmes principes et convenir d'un droit commun. C'est 
pour cette raison que la science du droit des gens est une 
science moderne, relativement, comme la science de l'é- 
conomie politique, si étroitement liée avec elle. 

Nous ne sommes pas, il est du moins permis de l'espé- 
re , très-éloignés du temps, où une coutume, s'élant établie 
peu h peu à propos de quelque objet d'un grand intérêt 
commun h toutes les nations, sera devenue assez générale 
pour qu'on puisse et qu'on doive lui donner la forme d'une 
loi écrite, laquelle deviendra la loi universelle. 

Quelle sera d'abord la matière de ce nouveau Code et 
par où oommencera-t-on ? 

Il nous semble probable qu'on commencera par les matiè- 
res de droit privé et parmi celles-ci par les matières commer- 



ciales, attendu que ces dernières se prêtent mieux à un ac- 
cord international que les matières civiles proprement dites. 

Elles s'y prêtent mieux, parce qu'il y a une plus grande 
nécessité de s'entendre dans l'intérêt de chacun. D n'y a 
pas pour la plupart des nations d'intérêt plus pressant et 
plus immédiat qne celui de leur commerce. C'est donc sur 
ce point que seront dirigés les premiers efforts. Là encore 
se retrouvera l'action bienfaisante du commerce, qui a 
toujours été dans le monde l'agent le plus actif de la civi- 
lisation et celui qui a le plus aidé aux progrès du droit. 

Tels sont les motifs qui nous ont engagé à faire connaî- 
tre au public français l'ouvrage italien dont nousiui offrons 
la traduction. 

Le sujet traité par l'auteur est la faillite. Il n'en est pas 
sur lequel il soit plus nécessaire de s'entendre pour adopter 
des principes et établir des règles qui soient reconnus et 
appliqués partout. C'est cette nécessité que l'auteur s'est 
proposé de démontrer ; mais comme c'est peu de la dé- 
montrer, il nous fait voir encore comment on pourra at- 
teindre le but et vaincre les difficultés à une œuvre si com- 
pliquée et si difficile. 

Contrairement à l'usage des traducteurs, nous ne ferons 
pas réloge de notre original. Nous pensons que c'est au 
lecteur qu'il appartient d'apprécier l'ouvrage de M. Carie. 
Il saura bien en reconnaître aussitôt le mérite. Conten- 
tons-nous de dire que ce mémoire a été couronné par un 
corps illustre (2). Ceci le recommai^de mieux que nos 

(2) L'Académie des sciences morales et poUtiquea de Naples (Ck}n- 
cours de 1870). 
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éloges. Nous demandons seulement qu'on nous permette 
d'en donner une courte analyse. 

Après une introduction où il jette un rapide coup d'œil 
sur l'histoire du droit, l'auteur pose les principes généraux 
indiqués par la raison elle-même comme devant être les 
bases du droit international. Puis, entrant dans son sujet, 
il adopte le principe de runité et de l'universalité de la 
faillite, et il en développe les conséquences ; c'est à savoir : 
concentration dans un seul lieu, devant un seul tribu- 
nal, celui du domicile du failli, de toutes les opérations de 
la faillite; ~ efficacité desdites opérations, et surtout du 
jugement déclaratif de faillite, en tous pays, sans aucune 
distinction tirée de la nationalité des créanciers ou des 
débiteurs, ni même en général de la situation des biens 
meubles ou immeubles, mais sous la réserve que l'exécu- 
tion forcée proprement dite ne pourra être pratiquée que 
sur un ordre émanant de l'autorité compétente dans cha- 
que État. Son but est de montrer que ce principe est, à la 
fois, le plus juste, le plus exact au point de vue de la 
science et le plus avantageux, le plus utile au point de vue 
de la pratique, et que loin d'être chimérique, et d'une ap- 
plication impossible, il a déjà été consacré, en partie, par 
des décisions judiciaires rendues en divers pays, ainsi que 
dans plusieurs traités diplomatiques. 

Il est intéressant de suivre avec lui les progrès qui se 
sont accomplis en ce sens, et de voir comment les mesures, 
prises d'abord en Autriche pour réaliser l'unité de la faillite 
dans les parties si diverses d'un vaste empire, ont été suc- 
cessivement étendues par des traités à des relations qui 



dépassaient les limites d'un seul Etat, comment enfm cites 
peuvent, même en l'absence de oonventionsdiplomaticjUGs, 
être appliquées entre toutes nations. 

Ce qui est aussi remarquable que nouveau dans le iiic- 
moire de M. Carie, ce sont moins les idées elles-mômi^s 
que leur enchaînement et la logique des déductions. Il 
déclare lui-même qu'il s'est inspiré des travaux de ses de- 
vanciers, et particulièrement du principe fécond de la 
Communauté de droit, posé par M. de Savigny. Il a suivi 
d'ailleurs, disons-le à l'honneur de l'Italie, la tendance, 
qui s'y manifeste chaque jour davantage, à substituer aux 
anciennes maximes jalouses et étroites, des règles de droit 
international privé plus judicieuses et mieux en harmo- 
nie avec les besoins des temps où nous vivons. On sait 
que le législateur italien a sanctionné dans son nouveau 
Code civil les principes de droit international les plus lil.iû- 
raux qu'aucun législateur »t consacrés jusqu'à présent (:i). 

Bien que l'œuvre de M. Carie pût très-aisément se suf- 
fire à elle-même, il nous a paru utile d'y faire diverses 
additions. 

Plusieurs d'entre elles se rapportent à des ouvrages dont 
l'auteur italien n'avait pas fait ou pu faire usage (4). 

(3) V. les articles 6 à 18 Ju titre préliminaira duCode cl-vil ililwii 
promulgué par décret du iS juin ISôti. 

(i)TBls sont, en autres : la nouvelle éditiou (3*. Paris, lëT'ii tlii 
Droit commercial dam ses rapports avei le droit des gent et U dniil 
civil de M. Massé ; l'étude sur le conflit des lois françaises et de^ lois 
étrangères de M. Bertauld, dans ses Questions pratiques et dortri'iuhi 
de code Napoléon (Paris, ISQT); l'ouvrage allemand de L. Bar, Cav oïd'r- 
natitmale Privai — mtd Strafreehl (Hanovre, 188Ï); enfin, sur noire 
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D'autres, et ce sont les principales, ont pour objet les 
décisions de la jurisprudence. 

Dans toutes les parties du droit, l'étude de la juriapru* 
dence est le compiémont indispensEtble de l'étude de la 
législation et de la doctrine. Le rôle du magistrat a sans 
doute beaucoup moins d'importance chez les peuples mo- 
dernes qv'il n'en avait dans l'antiquité et particulièrement 
à Rome; on sait quelle était l'autorité du préteur. Toute- 
fois, il a encore une si grande importance parmi nous, 
qu'on peut dire aujourd'hui, avec autant de vérité qu*on 
qu'on le disait autrefois, que la décision des magistrats est 
la viva vox juris (5), 

C'est surtout dans le droit international privé que cette 
décision peut être ap[]?,lée la loi vivante, là où, par le dé- 
faut presque absolu de lois écrites et de textes positifs, 
c'est la jurisprudence qui devient nécessairement la loi. 

Rien ne serait plus déàrable que de voir réunir en un 
seul corps les sentences rendues en cette matière par les 



sujet même, l'ouvrase du U. P- Fiore, professeur extraordinaire de 
droit internitionil à l'Université de Pise et l'un des concurrents de 
M. Carie, au concours ouvert par l'Académie de Naples, Del falUmenio 
tecnndo il diritio primto intemazionale, Pise, Nislri, 1873, 136 p. in-80. 
Les conclusions de M. Fioresonl en grande partie les mêmes que celles 
de M. Carie. Nous signalerons les points sur lesquels les daux auteurs 
italiens sont en désaccord. Les documents de la jurisprudence italienne, 
française et belge sont citi3S par U. Flore en très^rand nombre ; c'est 
souscerapport surtout que son mémoire nous a été utiie, mais il est 
regrettable que les citations n'y aient pas toujours été faites avec assez 
de soin. 



.(8}Marcien, fr.a, I 



If jititUia el jure, I. i. 
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juges de tous les pays, au moins des pays dont les rela- 
tions commerciales sont le plus étendues. On comprend 
quelle serait l'utilité d'un pareil travail qui ne devrait pas 
être seulement un travail de compilation, mais encore de 
comparaison. Malheureusement ce serait un travail aussi 
long que difficile. Outre le temps considérable qu'il exige- 
rait, il y a la difficulté encore aujourd'hui très grande de 
réunir les éléments nécessaires pour être en mesure de 
Tentreprendre. 

En attendant qu'il soit fait, comme il est certain qu'il le 
sera un jour malgré les difficultés, nous avons voulu pré- 
senter un tableau aussi complet que possible de la juris- 
prudence française. M. Carie avait cité et analysé quel- 
ques-uns des arrêts rendus par nos cours. Nous avons 
pensé que c'était un devoir pour le traducteur français 
d'aller plus loin. Nous avons cité en conséquence et ana- 
lysé toutes les décisions rendues sur la matière qui 
fait l'objet de ce travail par les tribunaux de notre 
pays. Quelques-unes nous ont échappé sans doute ; 
il serait bien difficile qu'il en fût autrement , malgré tout 
le soin et l'attention que nous y avons apporté ; nous avons 
fait du moins autant qu'il était en nous pour éviter ces 
omissions. Nous avons donné en outre, à la fin du volume 
une table chronologique de toutes ces décisions, en y 
joignant l'indication de ceux des arrêts rendus en Italie, 
en Belgique et eii Allemagne, dont nous avons pu avoir 
connaissance. Nous regrettons de n'avoir pu y joindre 




aussi la liste des arrêts rendus en Angleterre et aux Etats- 
Unis (6). 

Nous avons respecté, conjme nous devions le faire, l'œu- 
\re de l'auteur original. C'est pour cette raison que nous 
avons donné la forme de notes aux additions dont nous 
parlons. Nous en avons fait ainsi une partie distincte de 

Quant à la traduction, elle ne pourrait avoir que le mé- 
rite propre à ces sortes d'ouvrages et le seul qu'on leur 
demande ; c'est h savoir le mérite de l'exactitude. Nous 
avons fait notre possible pour qu'elle eût au moins celui-là. 
Nous l'avons soumise d'fùlleurs au juge le plus capable de 
nous éclairer sur ce point, M. Carie lui-même, l'auteur de 
l'œuvre originale. Il a pris la peine de la revoir et d'après 
ce qu'il a bien voulu nous dire nous pouvons croire que 
nous sommes assez heureux pour avoir réussi. 

n est arrivé quelquefois que nous n'étions pas d'accord 
avec M. Carie sur le fond des idées. Nous avons alors usé 

(6) Un tableau de la ju ils prudence de ces deux pays, dont l'impor- 
tance commerciale est iss&î connue, serait d'autant plus intéressant 
que le rôle du magistrat y est plus considérable : il y est tel qu'il 
faut remonter jusqu'au préteur romain pour voir le magistrat investi 
de pouvoirs aussi étendus. On trouve sans doute, dans l'ouvrage de 
M. Story {Cinfiict af (aies, septième édition, Boston 1872) un grand 
nombre d'arrêts anglais et américains, cités ou analysés; mais l'au- 
teur, selon l'usage suivi en Angleterre et aux États-Unis, ne donne 
ni la date des arrêts, ni luénie le nom de la Cour qui les a rendus. Il 
faut, pour sa rendre compte da mouvement de la jurisprudence an- 
glaise et américaine, recourir à d'autres ouvrages et particulièrement 
à des recueils volumineux qull ne nous a pas été possible de con- 
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du droit qu'il nous a reconnu, hâtons-nous de le dire, avec 
beaucoup de bonne grâce, de faire nos réserves. Hâtons- 
nous de dire aussi que nous avons eu assez rarement 
l'occasion d'en user, la plupart des solutions proposées 
par M. Carie nous paraissant tout à fait conformes aux 
principes. 

On ne saurait nier que ces questions de droit interna- 
tional ne sont pas encore bien comprises. On ne s'est pas 
attaché même, autant qu'il aurait été désirable qu'on le 
fit, à les bien comprendre. Il y a encore trop de préjugés 
à ce sujet. Nous comptons sur le temps pour les dissiper, 
et nous sommes assurés qu'il les dissipera. Il n'est point 
d'ouvrage qui nous paraisse plus propre à hâter ce résul- 
tat que l'ouvrage de M. Carie. C'est pour y contribuer 
aussi, autant qu'il était en nous, que nous n'avons pas 
reculé devant le travail ingrat d'une traduction 
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ABRÉVIATIONS. 



C. A Cour d'appel. 

C. c Gourde cassatton. 

C. C.iv Code civil. 

C. Co Code de commerce. 

C. N Coilecfion nouvelle (Dcvilleneuve 

et CaretU) des arrêts rendus de 

1791 à 1830. 
Civ. Cass Arrêt de Caisalion rendu parla 

chambre civile de ta Cour de 

cassation française. 

Ciy. rej Arrèl de rejei rendu par la même 

cbambre. 
Cpr Comparer. 

D. A Dalloz, Répertoire alphabétique 

de législation, de doctrine et 
de jurisprudence. 

D. P Dalioz, Recueil périodique. 

J. P Journal du Palais. 

Beq. règl Arrêt de la chambre des requêtes 

de la Cour de cassation tt&u- 

ÇiisepOTtàTiirégttmenldejugei. 
Req. rej Arrêt de r»/e( rendu par la même 

ctiambre. 
S Sirey, Recueil général des lois 

et des arrêts. 

Trib. civ Trib. dvil. 

Trib. Co TriJiunai de commerce. 

' Désigne les notes «joaléei par le traducteur. 



LA FAILLITE 



DANS LE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 



INTRODUCTION HISTORIQUE 



Occasiones vero legum, tempora et caussE?^ 
quœ maxime aperiunt sententiam earum, 
omnia eruuntur ex historiis. 

Grayina. — De oi'iginibus jtiris. 



1 , Entre la vie des individus et celle des peuples il existe 
cette ressemblance : de même que toute la vie des individus 
peut se ramener à une lutte continuelle entre Tégoïsme et 
Tamour de ses semblables, de même la vie entière des nations 
peut se résumer dans une lutt^ constante entre Tintérêt par- 
ticulier d'une seule et Pintérêt général de toutes. Le grand 
problème qui s'est imposé aux politiques de tous les temps, 
a toujours été celui-ci : Vaut-il mieux, pour le bien de son 
propre État, faire lé mal des autres ou s'unir à eux dans un 
travail commun ? La question a été agitée, tant au point de 
vue des rapports politiques et économiques des divers Etats 
qu'à celui des relations privées des individus appartenant à des 
nations différentes. On laretrouve dans toutes les parties du 
droit international. 



Si Ton recherche dans Thistoire la manière dont le pro- 
blème a été résolu aux différentes époques et par les divers 
peuples, on voit que, chez tous, le point de départ est un 
état de choses tout à fait éloigné de l'application du droit ; 
mais qu^avec le temps et d'une manière presque inconsciente 
d'abord, puis poussés par le sentiment de leur propre avan- 
tage (7), ils se rapprochent sans cesse [des principes, en ce 
qui concerne les rapports internationaux, comme dans les 
autres parties du droit. Il arrive enfin une époque où les 
peuples, comme les individus, fatigués de marcher en 
aveugles et sous l'impulsion de la seule utilité, sentent le be- 
soin de s'élever à ces grands principes de droit et de justice 
qui ne changent ni avec les temps ni avec les nations, mais 

qui ont en eux-mêmes leur vertu propre, indépendante 
de l'application qui peut en être faite dans le cours des géné- 
rations et des siècles. Cette époque arrive aussi bien pour le 
droit international que pour le droit privé particulier à chaqye 
nation, avec une différence toutefois : de même que le déve- 
loppement de l'individu précède celui des peuples, de même 
l'époque philosophique et rationnelle du droit privé des divers 
États doit nécessairement précéder celle du droit international* 
S'il y a une partie delà législation qui atteste, d'une ma- 
nière manifeste, le progrès du droit, c'est celle qui a trait aux 
relations internationales ; comme ces relations se sont déve- 
loppées relativement tard, l'histoire a pu conserverie souvenir 
de leur naissance et de leur développement successif. 

(7) L'utilité n'est pas le fondement du droit, comme le préten- 
dent les utilitaires, mais seulement un moyen dont se sert la 
providence pour conduire les individus et les peuples à Tapplica- 
lion du droit. — Utilitas non est caussajuris, sed occasio fuit, 
per quam homines, natura sociales et originis vitîo divisi, ad 
celebrandam suam socialem naturam raperentur, Vico, De uno 
et universojurisprincipio. Milan 1885, t. III; p. â6; 
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Aussi, dans tout le droit international, la raison et l'histoire 
se prêtent- elles une aide réciproque ; seule, la raison con- 
duirait souvent à des combinaisons idéales qui ne répondraient 
pas à la réalité des faits ; d'un autre côté, l'histoire seule 
serait impuissante à fournir les règles scientifiques. 

2. Chez les peuples anciens^ en Orient comme en Occident, 
le sentiment de la conservation remporte d'abord sur celui 
du perfectionnement. Les peuples se concentrent en eux-mê- 
mes ; l'individu disparait dans la famille et celle-ci est ab- 
sorbée par la cité. Les divers peuples de l'antiquité se mon- 
trent isolés dans l'histoire ; et si leur isolement est interrompu, 
c'est plutôt par la guerre et des dommages réciproques que 
par la navigation et le commerce. Ces guerres ne semblent 
être d'abord que des guerres d'extermination et de dévasta- 
tion ; elles se changent ensuite en guerres de conquête ^ à la 
suite desquelles un peuple, qui est arrivé à une civilisation 
plus avancée que les autres, la leur communique en qualité de 
vainqueur ou de vaincu. L'esprit de conquête dominant 
toute l'antiquité, non seulement l'étranger s'y trouve privé 
des droits civils, réservés aux seuls citoyens, mais encore 
il est considéré comme un. ennemi ; il n'est apporté quelque 
adoucissement à la manière dont il est traité que par l'hos- 
pitalité, réglée par la loi ou introduite par la nécessité, et 
à laquelle les religions donnent un caractère sacré (8). 

(B) Làorent^ Histoire du droit des gens, Bruxelles, I8&6, t. I, 
ch. 1^'. Si tel est le caractère des peuples de rantiquité, il ne faut 
pas croire cependant qu'il n'y ait chez eux aucune trace de droit 
international. On trouve notamment chez les Grecs et cheï les 
Romains un ensemble de règles et de conventions protectrices 
des droits de Thumanité, qui atténuent et quelquefois conjurent 
les horreurs de la guerre, et qui, au milieu de la rivalité active 
et féconde où s'agitent les Etats du monde antique, introduisent 
et prolongent des trêves bienfaisantes. Il est vrai néanmoins que 
ces pratiques iaternationales ne dérivent pas de la reconnais- 
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On chercherait donc en vain chez les anciens des règle^ 
juridiques concernant les conflits entre les diverses légis- 
lations. 

Le droit primitif de Rome elle-même, qui la première 
présenta à Thumanité la science du droit privé, protège le 
seul Quirite, à l'exclusion de lout autre. Pour les premiers 
Romains, le droit de cité est le droit suprême, Pabrégé de 
celui de liberté et de famille : qui n'a pas la cité n'a pas de 
capacité juridique. 

A mesure que s* étend la domination romaine, surgit, à côté 
du droit civil étroit, un autre principe qui entre en lutte avec 
lui et dans chaque matière lui dispute le terrain, c'est le 
principe de l'équité qui, d'abord incertain et mal assuré, ne 
repose que sur des fictions, mais qui avec le temps s'affermit 
et parcourt victorieusement tout le champ du droit, en ap- 
portant partout des modifications. L'interprétation des juris- 
consultes, les édits des préteurs, les constitutions impériales 
sont les formes diverses que revêt successivement ce même 

principe, en s'accommodant aux temps, aux mœurs et au 
régime politique. Après une lutte de plusieurs siècles et une 
série de victoires sur le droit strict, il apparaît transfor- 
mé dans les ouvrages abondants et sages des jurisconsultes, 
abrégés plus tard par Justinien dans le corpus juris civilis. 

sance d'un lien de droit entre les diverses nations et qu'elles 
consistent seulement dans des rites religieux, des préceptes poli- 
tiques et des coutumes imposées par la nécessité. Le droit inter- 
national ne pouvait pas plus naître achevé et parfait que le reste 
du droit: rude et grossier au début, religieux et formaliste dans 
la suite, il ne devait suivre la voie du progrès que peu à peu, 
comme toutes les autres institutions juridiques. — Egger, Eludes 
sur les traités publics chez les Grecs et chez les Romains. 
Paris, i866. — Haotefeuille, Histoire du droit international 
maritime. Paris, 1858, p. 83. — Pochintesta, Del diritto decemvi- 
rale^ cap. XU. Turin, 1865. 



V 



f) 

C'est en vertu de ce principe que Ton commence àaccorder 
à rétranger une certaine participation aux droits civils. Mais 
un changement soudain s'accorderait mal avec le caractère 
romain ; aussi l'individualité de Tétranger reste-t-elle dis- 
tincte de celle des citoyens ; les Latins, les Pérégrins, les La- 
tins Juniens marquent autant de degrés divers dans la 
capacité juridique de l'étranger ; la constitution même de 
C&racalla ou d'Antonin-le-Pieux n'exclut pas complètement 
ces diversités qui disparaissent seulement avec Justinien (9). 

En ce qui concerne la loi à appliquer aux relations juri- 
diques de l'étranger, il ne dut pas y avoir, au début, de règle 
certaine ; mais lorsque les conquêtes et le trafic prenant de 
l'extension, on vint à déterminer, à côté du droit civil strict, 
un jus gentium fondé sur Téquité, ce dut être précisément 
ce jus gentium ({ueleprœlorperegrinus appliqua aux relations 
juridiques entre étrangers ou entre citoyens et étrangers (10). 

Quand la transformation du droit civil fut complète, le 
monde copnu se trouvait presque tout entier réduit en pro- 
vince romaine ; le commerce était très-rare, avec les peuples 
non encore soumis. Aussi, est-il facile de comprendre poitr- 
qaoi le corpus juris civilis contient si peu de fragments rela- 
tifs aux conflits entre diverses législations (11). 

(9) Dig. L. 8. De statu hominum. \, 5. Cod. de nudo Jure qui- 
ritium toUendo, VU, 35. — Ortolan, Histoire de la législation 
romaine, p. 996. Paris, I8i6. 

(IO)Savigny, Traité de droit romain, trad. Guenoux, t. VIII, 
p. Si, § 356. Paris, 1860. Warnkoenig, Histoire externe du droit 
romain. Bruxelles, 1836, p. 76. Puchta, Corso délie instituzioni, 
trad. TuRCHiARULO. Naples, 1854, 1. 1, p. 107. 

(11] Les quelques lois que Ton cite en cette matière contiennent 
plutôt des principes de droit civil et servent à résoudre les con- 
flits entre les lois des différents municipes qui composaient Tem- 
pire, et à déterminer la compétence. — Savigny, op. et loc. citt. 
S 356, p. 78. Romani jurisconsuUi, écrivait déjà Iïuber, non 
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Cependant la civilisation antique s'épuisa ; les principes 
sur lesquels elle reposait avaient donné avec les Romains 
tout ce qu'on pouvait en attendre ; elle devait disparaître 
avec l'empire romain, dont l'immensité même était une cause 
de ruine, et faire place à une civilisation nouvelle propre à 
renouveler l'aspect du monde. Celle-ci eut pour initiateur 
le christianisme, qui ouvre avec le vieil ordre de choses une 
longue lutte où il parait parfois succomber, mais où il est aisé 
toutefois de suivre le cours continu de ses victoires (12). 
L'empire, atteint dans les principes qui avaient servi à l'éle- 
ver, reçoit des invasions barbares le dernier coup. 

3. Les barbares se mêlent, se'confondent avec les vaincus, 
au lieu de les exterminer. Dans cette confusion de races, cha- 
que peuple conserve respectivement ses coutumes et ses lois 
propres (13). L'idée de l'Etat leur est inconnue, mais le sen- 
timent de la personnalité individuelle est profond chez eux : 
le droit qui régit l'individu est celui de la race à laquelle il 
appartient, non-seulement en ce qui touche les personnes et 
les biens, mais encore pour toutes les relations juridiques et 
pour les délits eux-mêmes. 

sunt idonei hujus doctrinœ auctores: nec enim usquam ilHde 

conflictu diversarum legum vel staïutorum agunl. Quia enim 

populi romani imperiumper omnes mundi tum cogniti partes 

erat diffusum et commercia cum Barbaris raro exercebantur, 

diversitas legum ex diversitate imperiorum nullam ibi moles- 

tiam creabat. — De jure civitatis, lib. III, sect. IV, Cap. I, n» lî. 

Francofurti et Lipsiœ, 1708. 

((2) Troplong, Influence du christianisme sur le droit civil 
des Romains. Paris, 1868. 

(13) ScLopis, Storia délia legislazione ilaliana^ t. I, p. 67. 

Turin, 1836. — On connaît la fameuse loi de Tempereur Lothaire: 

Volumus utçunclus populus interrogetur quali lege vuU vivere^ 

ut tali quali profeasi sunt vivere velle, vivant, — Muratori, 

AuticMlà îtalianef Milan, I8i6, t. I, p. 407, Diss. XXIF, atteste 

que la personnalité des lois était reconnue même en matière de 

successions. 
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C^est dans la fusion de ees races barbares, gardiennes si 
jalouses de la liberté individuelle et de leurs législations pro- 
pres, que les Etats modernes doivent reconnaître leur origine. 
Mais la transformation estlongue. 

Au milieu même des morcellements de Fépoque féodale 
la notion de TEtat commence à se former : de personnelles, 
les lois deviennent absolument territoriales. On passe d'un 
extrême à l'autre. 11 ne pouvait guère en être autrement. 
D'un côté, la fusion des races sur le sol habité par elles ne 
pouvait pas être arrêtée par une influence étrangère ; d'un 
autre côté, les nouveaux principes tendent toujours, dans le 
début, à tout envahir et à exclure entièrement les idées 
opposées. 

C'est pour ce motif que les communes du moyen âge, bien 
que d'une étendue restreinte, forment, en vertu de la pré- 
dominance du principe de souveraineté territoriale, autant 
d'Etats ayant leurs lois propres et continuellement en lutte 
les uns avec les autres (i4). 

Quand, sur les ruines des fiefs et des 'communes, s'élèvent 
les monarchies, jalouses aussi de leur indépendance, elles s'at- 
tachent toutes à écarter l'influence étrangère et à établir une 
législation propre : elles proclament le principe extra terri- 
torium jus dicenli impune non paretur (15). 

4, A côté du principe grossier de la souveraineté purement 
territoriale, il se manifesta, à partir du mouvement com- 
munal, des nécessités qui introduisirent une certaine unifor- 
mité entre les diverses législations, créèrent entre les Etats 
des lier s nouveaux et rendirent indispensables des concessions 
réciproques quant à l'efficacité des législations étrangères. 

(U) Hegel, Storia délia costituzione dei municîpii italianf. 
Milan, 1856. 
(18) Dig. 1. ^0, déjurisdictione, U, 1. 



Une de ces causes fut la renaissance de Tétude des lois 
romaines qui, plus conformes à la raison, plus anciennes, 
mieux appropriées aux besoins, prévalurent bientôt sur les 
restes deâ lois barbares et occupèrent presques seules les 
écoles et le forum (16). 

La multiplicité des statuts et les relations continuelles en- 
tres les communes et les Etats, spécialement pour affaires 
de commerce, rendaient urgente la solution des conflits entre 
les diverses législations. C'est dans les monuments de la sa- 
gesse romaine que les légistes de tous les pays cherchèrent 
les règles propres à résoudre ce grave problème (17]. 

Les deux idées absolues de la personnalité, Qi de la terri- 
torialité des lois ne pouvaient plus convenir au nouvel état 
des choses ; elles supposent. Tune comme l'autre, un état d'en- 
fance chez les peuples : la première exclut, non-seulement 
la notion même de nationalités différentes, mais jusqu'à une vé- 
ritable organisation sociale ; avec la seconde, les peuples ont 
bien une existence propre, mais ils sont rivaux et ennemis 
les uns des autres. 

De là, la nécessité de les admettre Tune et l'autre en les 
tempérant. C'est ce que les Glossateurs essayèrent les pre- 
miers, avec leur analyse subtile et leur distinction entre les 
lois personnelles et les lois réelles. Leur subtilité va parfois 
jusqu'à rétrangeté et même jusqu'à l'absurde (18). Toute- 

(16) ScLOPiS, op. cit. t. I, p. 60. 

(17) Scissa in infinitas civitates sibi muluo non subjeclai 
Europa, omni die fit ut negotium alibi inchoatum vel célébra- 
tum, alibi effectum habeat vel Judicetur, Huberus, op. etloc, 

ait. 

(18) Cest ainsi^ par exemple, que les Glossateurs fondèrent 
toute leur théorie sur la loi cunctos populos, Cod. de summa 
trinitate, l, i, laquelle est complètement étrangère à la présente 

. matière et ne contient que des dispositions relatives à certains 
points de foi. 
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fois, il y a un acheminement vers les vrais principes, et la dis- 
tinction des lois personntlles et réelles^ est déjà une victoire 
sur la territorialité absolue de la loi. 

5. Le point de départ étant ainsi trouvé, c'est en grand 
nombre et avec une admirable habileté qiie les interprètes s'ap- 
pliquèrent à la distinction des statuts : Bartole, Dumoulin, 
Rodemburg, Boullenois, d'Argentré, Meyer, d'Aguesseau, 
Bouhier, Huber, Hert, les deux Voet et d'autres illustres au- 
teurs mirent la main à cette œuvre malaisée ; ils définirent 
les diverses espèces de statuts, mais ils ne purent s'accorder 
que sur une chose, savoir sur la difficulté d'en faire l'applica- 
tion. 

Les codifications qui vinrent ensuite n'ont pas réussi à 
mettre fin aux controverses et à l'incertitude de l'ancien droit. 
Tout au contraire, avec la multiplicité croissante des rela- 
tions internationales, les difficultés sont devenues plus gran- 
des et le^ commentateurs des codes modernes sont arrivés à 
la même conséquence à laquelle avaient déjà été conduits les 
anciens interprètes, savoir qu'avec la distinction des statuts, 
il n'y avait dans la matière aucun principe certain (19). 

On fut amené par là à se demander si les principes sur les- 
quels est fondée cette ancienne distinction n'étaient pas erro- 
nés (20). 

(i9) Laurent, Examen critique des statuts personnels et réels 
dans la revue de droit international et de iégisl. comparée. Gand, 

1869, t. I, p. 3U. 

(90; La meilleure appréciation de la théorie des statuts a été 
donnée par Savigny (Op. et 1. citt. § 361, p. iââ et i33) et par 
ScBiEFFNER, Diritto intemazionale privato, trad. Tenore, Naples^ 
1859, V. Introd. 

La raison de l'insuffisance de la théorie des statuts consiste en 
ce que, la loi réglant Tactivité des personnes dans l*exercice 
extérieur de cette activité sur les choses qui peuvent servir à leurs 
besoins, il n'y a presque aucune loi qui soit purement personnelle 
ou purement réelle ; il y a seulement des lois dans lesquelles pré- 



Déjà, du temps où s'élaborait la théorie des statuts, il s'é- 
tait (rouvé des auteurs qui avaient cherché un autre critérium 
pour résoudre les conflits entre les diverses législations. 
Qu'il suffise, parmi les anciens, de mentionner Huber, qui, 
plus que tous les autres, s'éleva à de vastes conceptions. 

Après avoir constaté que la matière, déjà difficile en elle- 
même, avait été extrêmement compliquée par les disserta- 
tions de jurisconsultes, d'ailleurs très-érudits, il fait obser- 
ver que le critérium pour la solution des conflits entre les lé- 
gislations doit se chercher, non dans les principes du droit 
civil, mais bien dans ceux du droit des gens. Ce point de dé- 
part une fois admis, il établit deux règles indubitables pour 
résoudre ces conflits, puis il en formule une troisième' dans les 
termes suivants : que les divers États tolèrent réciproque- ' 
ment l'application de leurs lois respectives sur les territoires 
les uns des autres, autant que cela peut se faire sans préju- 
dice pour ceux qui ont cette tolérance {Summœ potestates 
cujusque reipubticœ indulffeanl sibi muluo, vl jura 
Itijesque aliarum in aliarum territoriis effeclum habecmt, 
quatenus sine prœjudicto indulgentium fieri pofesl) (21). 
Il est aisé de voir combien ce principe s'éloigne de la 
base sur laquelle repose la distinction des statuts. On voit 
aussi que si l'on en développe toutes les conséquences, on doit 
consentir dans un Etat l'application d'une loi étrangère, même 
quant aux immeubles qui y sont situés, pourvu que l'intérêt 
pI l'ordre public de cet Etat ne s'y opposent pas. 

vaut l'iin ou l'autre de ces caractères; que si l'on s'attache à l'é- 
lémenl qui prédomine, comme it n'e:sisie pis de ligne eiacle de 
sùparstion, il est impossltile d'arriver it des conclusions certaines 
El précises. Ausdi Herl pouvaK-il s'écrier: in definiendis slalutis 
mirum est quam sudenl doctores {De coltisione legum,% t, n" 3), 
Francofurli, i7ie. 
(ai) Op. elloc. citt. noit. 
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La doctrine d'Huber fut oubliée ou mal entendue et la 
théorie des statuts prévalut longtemps encore. Mais dans ces 
derniers temps, Vœuvre commencée par Huber fut reprise 
par des jurisconsultes distingués, Rocco, Savigny, Schaeffner, 
M^ncinf, Pescatore, Unger, Laurent. On ne peut dire qu'elle 
soit achevée. Encore aujourd'hui; tous les esprits se préoccu- 
pent de ce grave sujet; on est loin d'être d'accord et le mou- 
vement ne peut avoir un terme que lorsqu'un droit commun, 
fondé sur la raison et l'équité, régira les rapports de droit 
privé entre les nations (22). 

6. En attendant, il faut rejeter la doctrine de ceux pour 
lesquels les règles du droit international privé dérivent uni- 
quement de la comitas gentium ou du consentement exprimé 
ou sous-entendu des diverses nations (23). Le droit 
international, pas plus que le droit des individus, ne 
peut être considéré comme l'œuvre arbitraire des nations 
ou des individus ; c'est une faculté et non une conces- 
sion ; c'est, dans les rapports des nations entre elles, comme 
dans ceux des individus entre eux, la conséquence directe 

de l'autonomie des diverses personnalités juridiques que la 
vie sociale met en contact les unes avec les autres (24). Il 

(22) Une société de jurisconsultes anglais a rédigé un projet 
de code international, en faisant appel à la coopération des juris- 
consultes des autres pays. La partie qui se réfère au droit inter- 
tional privé se trouve traduite dans le Monitore dei tribunali de 
Milan, an 1867, no i0, p. 1119. — Les observations pleines de sens 
du comte Sclopis sur ce projet sont rapportées dans VArchivio 
giuridico de Bologne, t. I, p. 505. — Il ne faut pas toutefois se 
dissimuler que le projet est dans plusieurs parties bien loin de 
répondre aux exigences du sujet, soit au point de vue de la théo- 
rie, soit à celui de la pratique. 

(23) On peut voiries diverses doctrines qui ont été prises comme 
fondement du droit international privé dans ScHiEFNER, Dir. in- 
lern,priv, trad. Tenorï, Naples, 1859, p. 10, et dans Savigny, op. 
et 1. cit. S 359. 

(24) BoRSANi, Uuomo e la società, Turin, 1857, p. 57. 
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suit de là que toutes les conventions, aussi bien celles qui 
sont conclues entre les nations que celles qui sont faites entre 
les individus, fixent Tétat du droit, mais ne créent pas le 
droit, car le droit a une existence propre, indépendante de 
toute convention. Cela n'empêche pas les conventions in- 
ternationales d'être non-seulement utiles, mais indispensa- 
bles ; sans elles, le droit international privé serait livré à 
Tarbitraire et au despotisme de Topinion. Comme dans les 
autres branches du droit, la science et les conventions ont 
dans le droit international une mission très-distincte. Le 
rôle de la science est de préparer et de hâter la solution 
des conflits de législations. Elle met en évidence les vrais 
principes et les recommande aux législateurs. C'est ensuite 
HQx auteurs des conventions internationales qu'il appartient 
de convertir les principes fournis par^la science en préceptes 
obligatoires pour les Etats et d'en assurer ainsi l'application 
pacifique et uniforme (35). 

(35) BLUNTscHiy dans la revue de droit international, Gand, 
t. II, 1870, 1^ livraison.— Du même auteur, Le droit international 
codifié, Paris, 1870. 




CHAPITRE PREMIER 



PRINCIPES RATIONNELS. 



Si enim gens una leges alterius nullo modo 
agnoscere vimque illis debitam tribuere vellet, 
infiniti actus et contractus omnî die in irritum 
cédèrent» neque commercia mari terraquecon- 
sistere possent. 

HuBERUS. — De jure civitatis, lib. m, 
cap. I, n. 11. 

7. C'est nne erreur de croire que les vrais principes 
soient toujours formulés d'abord par la science, pour passer 
ensuite dans le domaine des faits. L'humanité suit souvent 
dans son progrès une voie tout opposée. Il en est précisé- 
ment ainsi des principes fondamentaux du droit interna- 
tional : tandis que la science se montre encore douteuse et 
incertaine, on entrevoit déjà dans les peuples une tendance 
irrésistible à leur application. 

Il s'accomplit à Vépoque acluelie un double travail. D'une 
part les nationalités divisées et démembrées tendent à se 
constituer eu nations et à revendiquer leur indépendance; 
de l'autre, la science et. Tindustrie font des prodiges pour 
réunir tous les peuples de la terre, les distances disparaissent, 
les relations s'étendent, les liens entre les nations se res- 
serrent (26). 

Où s'arrêtera ce mouvement ? C'estun problème réservé à 
l'avenir. En attendant, on peut résumer les besoins les plus 

(S6) Laurent, Histoire du droit des gens, t. X.; p. 33. 
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divers et les teadances les pins opposées du tcmp» préseut 
dans les deux pensées suivantes : Tuoe, qne les nations sont 
une création de la nature et non l'œuvre arbitraire des hom- 
mes ; c'est la nature qui trace leurs limites qui confie à chacune 
un mandat spécial à accomplir, une idée à représenter, et rjui 
inspire k toutes le sentiment de l'indépendance. L'autre, que si 
la nature veut les nations autonomes, elle ne les veut pas sé- 
parées ; qu'au-dessus des nations, il y a la société du genre hu- 
main ; que les diverses nations nepeuvent pas, par elles seules, 
arriver à un haut degré de civilisation, mais qu'elles doivent, 
pour y atteindre, mettre en commun leurs efforts , leurs 
idées, leurs découvertes, leurs productions (27). 

8. Vraies l'une et l'autre, ces deux idées doivent être con- 
ciliées . 

L'individualité de chaque nation, prise pour base unique 
etexclusive du droit international, a conduit :dansles relations 
politiques entre les divers États, au système de la conquête , 
puis de l'équilibre; dans les relations commerciales, au système 
protecteur, et dans les rapports privés entre les citoyens des 
diverses nations, au droit d'anbaine. 

Par contre, l'exagération de la solidarité des peuples a fait 
monter l'ambition des puissants et la pensée des philosophes 
jusqu'à la conception de la monarchie universelle, conception 
fausse, parce qu'elle détruirait la vie individuelle des nations. 

En établissant an contraire l'harmonie entre les deux 
principes, tandis que d'un coté, celui de la nationalité prési- 
dera à la constitution des nations, de la même manière que 

(%7)Esten'm, écrivait le Dante, aUqua propria operatiohu- 
manœ vniverBilalis, ad gitamtpsa universilas tiominttm in lanla 
muUiludine ordinalur : ad tjuam quidam operalionem nec homo 
unuf, nec domus una, nec victnia, nec una civliui, nec regnum 
parliculara perltngtre potest. — De Uonarchia, Florenliœ, 1839, 
Ub. I, cap; IV. 
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le lien du sang a présidé à la constitution de la famille, et la 
communauté d'intérêts locaux à celle de la commune, de Tau- 
tre côté, Tidée de Tindividualité absolue, qui déjà a dû suc- 
comber pour que l'on constituât successivement la famille, 
la commune et la nation, cessera également de prévaloir dans 
les relations entre les peuples. La liberté illimitée et Tiso- 
lement, funestes pour Tindividu^ ne conviennent pas mieux 
aux nations. 

Que Ton ne craigne pas que, dans cette coopération de tou« 
tes à la satisfaction de besoins communs et universels, les 
nations perdent l'intégrité de leur génie propre. De même que 
rindividu n'a rien perdu, mais a beaucoup gagné à vivre en 
société civile , de même il peut être utile et nécessaire 
aux peuples, sans jamais leur être préjudiciable, de vivre en 
société internationale (28). 

Ces principes doivent servir de base pour la solution 
des divers problèmes de tout le droit international ; ils sont 
le fondement du droit international privé non moins que du 
droit international public. 

En résumé, on trouve dans le droit international privé, et 
plus généralement dans tout le droit international, deux 
idées en face Tune de l'autre, l'autonomie de chaque Etat et 
la société des nations. Au lieu de se détruire réciproquement, 
ces deux idées doivent se tempérer l'une par l'autre. Il y a un 
principe suprême qui les concilie : C'est à savoir que la 
société internationale comme la société civile doit être or- 
donnée de manière à fournir à V individu le meilleur milieu 
possible pour son perfectionnement, 

9. Le principe étant posé, passons à son application aux 
divers ordres de lois. 

(28) DoLLFus, De V esprit français et de V esprit allemand. 
Revue germanique^ 1858, 1. 1> p. l. 
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Que chaque Etat reste autonome dans son propre territoire, 
qu'il soit Tunique juge compétent et souverain de la manière 
de pourvoir tant à ses intérêts généraux qu'aux intérêts par- 
ticuliers des individus et des familles qui le composent^ mais 
qu'il ne prétende pas imposer sa propre loi aux individus 
et aux familles qui appartiennent à d'autres nations. 

Le territoire, avec tous les éléments qui le constituent, est 
en quelque sorte pour les nations, ce que le corps est pour 
rindividu, un instrument, un organe de la vie. De même que, 
dans Thomme, la constitution physique est en harmonie avec 
les facultés intellectuelles et morales, ainsi le corps lies na- 
tions est en harmonie avec leur gouvernement et leur destinée. 
Entre les mœurs, les goûts, les dispositions d'une nation et 
la portion de terre qu'elle occupe, il existe une intime corré- 
lation. C'est la réunion des mêmes éléments physiques, intellec- 
tuels, moraux, politiques, qui constitue le lien de la nationalité ; 
c'est elle qui donne aux individus comme aux familles l'em- 
preinte de la nation dont ils font partie. En conséquence, la 
loi la plus propre à déterminer l'état et la capacité des per- 
sonnes, ainsi qu'à régler leur activité, est toujours celle delà 
nation à laquelle appartiennent ces personnes. Comme le 
caractère particulier aux individus d'une nation ne se forme 
pas d'un trait, et qu'une fois acquis il ne se perd pas par le 
simple changement de domicile ou de résidence, les lois de 
la nation qui se rapportent à ces matières doivent suivre la 
personne partout où elle se rend, tant que ne sont pas rompus 
les liens qui l'attachent à sa nation (29). Cette règle ne doit 

(29) On a reproché au Code civil italien d'avoir donné la préfé- 
rence à la loi nationale sur la loi du domicile en ce qui concerne 
Tétai et la capacité des personnes ainsi que les rapports de 
famille. (Dispositions préliminaires^ art. 6.) Ces reproches ne me 
paraissent pas mérités. M. le professeur Gabba {Arniali di Ginris- 
prudenza Haliana, 1. 1, Rivista, p. 3 et i, Florence, 1866), a com- 
battu cette disposition: i<» parce que d'après la communU opinio 
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pas être abandonnée en ce qui toùcbe les biens immeubles et 
leur libre disposition : ces biens, comme tous les autres, 
n'ont de valeur qu'autant qu'ils servent à la satisfaction des 
besoins de l'homme ; et, par suite, loin d'imposer à la per- 
sonne la loi qui les régit, ils doivent, au contraire, subir l'em- 
pire de cette personne même. 

Toute loi, alors même qu'elle appartient plus spécialement 

des auteurs, spécialement des Allemands, c'est la loi du domicile 
qui doit prévaloir; V parce que le domicile est le siège stable de la 
personne, parce que c'est là que la personne exerce la plus grande 
partie de ses droits et acquiert des habitudes et un caractère. 
Ces raisons ne sont pas sufûsantes : l'opinion de M. Gabba est 
bien loin d'être une communis opinio, et si elle prévaut chez les 
auteurs allemands, cela provient de ce que l'attention de ces 
auteurs se porte principalement sur les peuples germaniques, 
entre lesquels il y a une ressemblance et presque une identité de 
langage» de mœurs, de caractère et de législation telles qu'il ne 
peut y avoir de graves inconvénients à donner la préférence à la 
•loi du domicile. Mais quand il s'agit de peuples dont le caractère 
est absolument différent, il est aussi étrange de soutenir que la 
personne doit changer de loi en changeant de domicile, qu'il le 
serait de prétendre que par son seul changement de domicile il 
s'opère une transformation dans ses mœurs et dans ses habitu- 
des. — Du reste, l'opinion que nous combattons se fonde sur cette 
erreur, qu'en matière d'état et de capacité, la loi dépend, dans une 
certaine mesure, du choix de la personne, laquelle, en changeant 
de domicile, indique son intention de se soumettre à une autre 
loi. Autant ce point de vue est juste et fondé, quand il s'agit des 
lois dans lesquelles le législateur ne fait que suppléera Tinten- 
tion non exprimée des personnes, autant il est faux lorsqu'il s'agit 
de lois qai déterminent l'état et la capacité des personnes. Les 
lois de cette dernière espèce ne dépendent nullement du choix 
des personnes; elles s'imposent à elles, au contraire, et elles sont 
un des liens qui les attachent à leur nation jusqu'à ce qu'il sur- 
vienne un changement dans leur nationalité. — Tout ce que l'on 
peut faire, c'est d'admettre le tempérament proposé par M. West- 
lake (Revue de droit international, 1869, t. 1®'), et qui consiste 
à accorder plus facilement la naturalisation après un certain temps 
de résidence. — V.sur la question Laurent, Principes du droit 
civil,i.\, p. IÎ7. Gand, 1869. 



à la sphère dite du droit priré, contient des dispositions qui 
s'inspirent, non de considérations d'ntîlilé privée, miti» bien 
de raisons d'intérêts publics: ces dispositions représentent 
l'exercice du pouvoir souverain, dans la mesure oùils'impose à 
l'activité individuelle pour en diriger les efforts d'une manière 
qui soit en harmonie avec le progrès commun. Elles sont dites 
d'ordre public. C'est par elles que se manireste l'autonomie 
des divers Etats, chacun étant maître de pourvoir à ses intérêts 
de la manière qu'il juge convenable et d'élever certaines lois à 
la dignité de principes d'ordre publie, de morale, de religion, • 
de sûreté, de conservation, sans que, par rapport à ces lois, 
le citoyen d'un autre Etat puisse invoquer l'application de sa 
propre loi (30). 

(SD) Ces lois sont appelées tordre publie par MU. Pescatore 
el Msncini, et par Savigny loU positives rigoureutemenl obliga- 
toires. Il faut d'ailleurs se garder de croire que toutes les ques- 
tions de droit international privé soienl résolues au moyen de la 
distinction entre les lois d'ordre public et les lois d'ordre privé. 
Sans doute, lorsqu'il s'agit de lois d'ordre privé, l'aulonomie 
des Glats ne s'oppose pas à ce que les lois d'un Etal soient invo- 
quées et appliquées dans UQ autre. Cela est très vrai, mais cela 
ne détermine pas la loi qu'il faut appliquer. On peut dire que la 
distinction ci-dessus constitue un critérium négaiif, plutôt qu'une 
règle positJve. Il est donc nécessaire de s'élever A un prin- 
cipe supérieur ; ce principe, comme on l'a dit plus baut, con- 
siste en ce que ta société des individtts el celle des nations 
doivent être ordonnées de manière à fournir à chacun te mefl- 
leur milieu possible de perfectionnement individuel. — Tous 
les éléments conslilulits delà vie sociale étant enjeu dans le 
droit inlernalional privé, tous doivenl y avoir leur part A'm- 
tiutBca-.i' le lien de nationalité; c'est à la loi nationale depréva- 
loit en ce qui concerne l'état etla capacité des personnes ainsi que 
les rapports de (3.m\\\^;i' la volonté individuelle; lorsqu'ils'aglt 
de lois supplétives, (elles que sont en grande partie les lois rela- 
tives aux contrats, la préférence doit appartenir à la loi à laquelle 
l'individu a eu l'inienlion do se soumettre; 3* l'autonomie des 
d'Vers Etats; chaque Etal a le droit d'appliquer sa propre loi 
quand celle-ci est d'ordre public, comme sont les lois de police. 
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La part ainsi faîte à l'indépeDclance de chaque nation, il 
faut faire celle des besoins universels, communs à tous les 
peuples, et que le progrès des relations, l'extension du trafic 

et la multiplicité des échanges rendent chaque jour plus ma- 
nifestes et plus nombreux. Pour la satisfaction de ces besoins, 
les forces d'une seule nation ne suffisent pas ; il y faut la coo- 
pération de toutes. Tels sont, par exemples, le besoin de l'ad- 
ministration de la justice, celui de la punition des criminels, 
celui de la liberté de la navigation et du commerce. 

Malheur aux nations, si chacune, partant de l'idée de sa sou- 
veraineté territoriale, déniait toute efficacité à la chose jugée 
à rétranger, refusait toute extradition de malfaiteurs réfugiés 
sur son territoire, et fermait ses ports au négociant d'un autre 
pays. Les Etats qui voudraient adopter un pareil système 
et prendre ainsi pour règle l'indépendance nationale, lors- 
qu'il s'agit d'intérêts universels communs à tout le genre 
humain, seraient eux-mêmes victimes de leur erreur. C'est 
pourquoi les différents Etats, bien qu'ils ne reconnaissent pas 
encore qu'il existe un principe supérieur à leur autonomie, ont 
été conduits déjà par le sentiment de leur propre utilité, 
à relâcher quelque chose de l'ancienne rudesse. Ils se sont fait 
des concessions réciproques, soit quant à l'exécution des juge- 
ments étrangers, soit quant à l'extradition des malfaiteurs, 
soit quant à la liberté de la navigation et du commerce. 

Ces concessions doivent en se complétant sans cesse con- 
duire à une association et à un concert de tous les peuples 
en vue de la satisfaction de ceux de leurs besoins qui sont 
communs à tout le genre humain. 

de sûreté publique et d'organisation territoriale, ainsi que celles 
qui sont inspirées par un intérêt religieux ou de morale ; i* enfin 
la solidarité des peuples ; lorsqu'il s'agit de besoins communs à 
tout le genre humaini l'autonomie des divers Etats doit faire place 
à la coopération de tous en vue du but commun. 



CHAPITRE II 



TRANSITION A LA FAILLITE. 



Goram publici commercii- utilitatem omnes 
regulsb juris silere debent^ quoniam raercatura 
respicit publicam utilitatem, et dicitur quintum 
reipublic8& et mundi elcmentum. 

Casaregis^ discursus gxliv. n. 34, 3S. 



10. Pour amener les peuples à rassociatlon et au concert 
dont il vient d'être parlé, il'n'est pas d'instrument plus puis- 
sant que l'industrie et le commerce. 

Expression de besoins universels, le commerce utilise les 
productions et les découvertes de tous les paylv -Il crée en- 
tre les peuples une communauté indéfinie de travaux et de 
profits ; il est, sous le stimulant de l'intérêt tant public que 
privé, le grand messager du progrès : il facilite la difi'usion 
des idées nouvelles, et il contribue à établir entre tous les 
peuples une harmonie d'instincts , de besoins et de senti- 
ments. 

L'individualité des différentes nations a parfois"^ 
valu, même dans les rapports commerciaux entre les peuples. 
Elle a engendré non-seulement les systèmes prohibitifs, mais 
encore les guerres pour la domination des mers, pour l'ouver- 
ture d'un port, pour l'exercice d'une branche d'industrie. 
Mais précisément parce que le commerce est ^ un lien entre 
toutes les nations, il ne pouvait pas être toujours compris de 
cette manière. Les préjugés de chaque Etat ont été vaincus 
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par Texpérience ; ^n a commencé à comprendre que la li- 
berté des transactions commerciales et la coopération commune 
des peuples sont des conditions indispensables pour la pros- 
périté du commerce (31). 

Tandis que les peuples d'origine et de race diverses ont des 
lois civiles tout à fait dissemblables, ils ont une législation pres- 
que uniforme pour les affaires commerciales (32) . La raison en est 
que le droit civil, réglant les relations juridiques entre indi- 
vidus appartenant le plus souvent au même pays, a subi né- 
cessairement rinfluence de la religion, de Porganisation po- 
litique et du degré de civilisation des divers peuples ; le droit 
commercial, au contraire, ayant comme règle suprême, Tinté- 
rêt du commerce, a eu des le principe le caractère d'un droit 
universel, international et uniforme. Il n'a pas été Tœuvre de 
législateurs ou de jurisconsultes cherchant à en modeler les 
préceptes sur le droit romain ; il a été l'œuvre de commer- 
çants, et le seul maître de ceux-ci a été le besoin de régler 
leurs échanges. Dans ce but, ils ont entièrement transformé 
certaines institutions du droit civile comme le niandat ; ils ont 
passé par dessus certaines règles du droit canonique, telle 
que par exemple, la prohibition de l'intérêt ; ils ont donné de 
nouvelles formes aux associations des capitaux; ils ont enfin in- 
troduit des institutions nouvelles, comme les assurances, la 
lettre de change, la faillite. Ce n'est que plus tard que sont 

(3i) Del-BoN; Utituzioni di dirilto internazionale, p. 166. 
Padoue, 1868. 

(32'^) La quasi uniformité, dont parle l'auteur, est plutôt ce qui 
pourrait ou devrait être que ce qui est en réalité; lui-même recon- 
naît qu'il existe, particulièrement en matière de faillite, des diffé- 
rences nombreuses et profondes entre les diverses législations 
commerciales actuellement en vigueur. Ce qui est vrai, c'est que 
Tuniformité des lois commerciales est plus désirable et en même 
temps moins difficile à obtenir, que celle des lois civiles. 
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venues les codifications, qui, depuis les tables d'Âmalfi jus- 
qu'à nos jours, n'ont fait que recueillir les coutumes déjà 
adoptées entre commerçants. 

11. Aujourd'hui l'importance du droit commercial aug- 
mente de telle sorte qu'il cesse d'être le droit exclusif des 
commerçants pour devenir commun à toute classe de person- 
nes (33). La lettre de change, ce titre de crédit jadis réservé 

(33) Massé, Droit commercial dans ses relations avec le droit 
civil et le droit des gens. Préface, 3"»® édition, t. I, p. VIL 
Paris, 187i. 

Cette tendance manifeste du droit commercial à pénétrer dans 
le droit civil doit appeler l'attention des jurisconsultes sur la ques- 
tion de savoir si la distinction entre les lois civiles et commercia- 
les ne serait pas dénuée de fondement. — S'il m'est permis d'ex- 
primer une opinion, je dirais que le droit commercial me parait 
avoir joué vis-à-vis du droit civil, le rôle que remplissait le Jus 
gentium vis-à-vis du droit primitif des Romains. De même que le 
Jus gentium a commencé par se développer à côté du Jus civile 
et par former un droit séparé, applicable aux rapports juridiques 
entre étrangers, mais qu'il a plus tard innové et qu'il a fini par 
transformer entièrement le droit civil applicable aux citoyens Ro- 
mains eux-mêmes; de même aussi, le droit commercial a dû sa 
naissance aux nécessités du commerce dans des temps où étaient 
excessives les précautions et les subtilités du droit civil ; et tandis 
que les interprètes s'appliquaient presque exclusivement à l'étude 
du droit romain, les commerçants, libres de toute préoccupation^ 
créaient, à côté du droit civil, une législation d'origine essentielle- 
ment coutumière, fondée sur des principes nouveaux. Les inter- 
prètes ne purent croire tout d'abord à la nouveauté de ces princi- 
pes: ils voulurent à toute force trouver dans le droit romain les 
traces des nouvelles institutions. Ils furent bien obligés dans 
la suite de reconnaître leur erreur. C'est alors que Ton tomba dans 
l'excès contraire, qui consiste à faire une distinction absolue entre 
la législation civile et la législation commerciale. Des esprits distin- 
gués se sont nlis à la recherche du critérium de cette distinction : 
les uns l'ont placé dans un but de spéculation qui serait propre 
aux actes de commerce; les autres, dans la nature des choses mo- 
bilières, qui seraient seules res mercatoriœ. Mais, comme pour se 
jouer de ces efforts, le commerce à étendu l'intention du lucre à 
des contrats de caractère essentiellement gratuit et aux immeubles 
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aux commerçants, vient aujourd'hui, en cas de nécessité près- 
santé, au secours du propriétaire ; les sociétés commerciales 
lui offrent aussi un emploi convenable de ses capitaux, sans 
que pour cela il prenne la qualité de commerçant; quant aux 
assurances, c'est une ressource utile à toute personne. Les 
deux ordres de lois, civiles et commerciales, autrefois sépa- 
rés à ce point que la coutume commerciale devait toujours 
prévaloir sur la loi écrite, se rapprochent chaque jour davan- 
tage, et beaucoup d'institutions, propres au droit commercial 
pendant un temps, se communiquent à tous les citoyens et 
s'insinuent dans la législation civile elle-même (34). 

C'est ainsi que, pour limiter ses observations à l'instita- 
tion qui doit faire Tobjet de ce travail, la faillite, d'après 
plusieurs législations, s'étend même aux non commerçants 
dans ses effets et dans ses conséquences. Les lois allemandes 
ne distinguent pas entre la faillite du commerçant et la dé- 
confiture du non commerçant ; pour l'une et pour l'autre 
elles contiennent des dispositions identiques et admettent la 
même procédure. En Espagne, fut publié en 1855 une espèce 
de code de procédure civile où plusieurs des dispositions qui 
caractérisent la faillite se trouvent étendues à la déconfiture. 

eux-mêmes. Cela démontre que la distinction entre les deux or- 
dres de lois n'est pas fondée. Toutefois, elle a eu son utilité: grâce 
à elle, les nouveaux principes, qui inspiraient le droit commercial, 
ont pu se maintenir à l'abri de toute influence du droit civil et re- 
cevoir ainsi tout le développement dont ils étaient susceptibles. 
Nous sommes à présent dans la période où les principes et les ins- 
titutions d'origine commerciale modifient et transforment le droit 
civil. (V. Precerdtti, Uno sguardo ai lavori legislativi d'Ualia e 
d'aliri paesit Leçon d'ouverture à l'Université de Turin, Archi- 
vio giuridico, tome IV, p. 8^0. Bologne, 1870. 

(34*) V. dans la Revue critique de législation et de jurisprudence 
(nouvelle série, t. 111, i874, p. 103-117, 166-183, S!S0-366)les ar- 
ticles de M.L.TflézARD, De Vinfluence des relations commerciales 
sur le développement du droit privé. 
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Enfin la législation anglaise témoigne d'une tendance inces- 
sante au rapprochement de ces deux institutions qui, par un 
statut de la reine Victoria de 1869, ont été presque com- 
plètement assimilées (35). Cette tendance ne s'est encore 
manifestée, ni dans la législation française, ni dans la législa- 
tion italienne : mais en présence des complications nombreu- 
ses, des incidents interminables, des frais exorbitants aux- 
quels donne lieu la procédure d'expropriation, les législateurs 
devraient examiner s'il n'est pas opportun d'y faire péné- 
trer quelque chose de la simplicité de la procédure des failli- 
. tes (36). 

15. Sans s'arrêter plus longuement sur un sujet qui appar- 
tient au domaine du droit national de chaque Etat, il est un 
point que Von peut tenir pour certain, c'est que les relations 
commerciales sont celles où se fait sentir avec le plus d'ur- 
gence le besoin de résoudre, d'une manière identique pour 
toutes les nations, les conflits entre les diverses législations. Le 
commerce, qui a pour marché l'univers, qui établit des re- 
lations et des correspondances enlre les citoyens de tous les 
pays,- ne doit pas être embarrassé dans ses mouvements par 
la circonstance qu'un commerçant contracte des obligations 
avec les sujets d'un autre Etat. Quel que soit le lieu du con- 

(35) MoNTLuc, De la faillite des non commerçants, Revue de 
droit international de Gand, 1 869, 1. 1" p. 569. Sur la législation autri- 
chienne, V. le Regolamento générale auslriaco, chap. IX, Del pro- 
cessa ediltale ossia de Igiudizio di concorso dei creditori, §§ 7o, 
7i et suiv* 

(36*) La Faculté de droit de Paris proposa^ pour le concours 
de doctorat de 1872, le sujet suivant: De la déconfiture et des 
améliorations dont notre législation en cette matière est suscep- 
tible. Trois mémoires furent présentés : le Rapport sur les Con- 
cours de M . C. AccÂRiÂS en contient une analyse brève, mais subs- 
tantielle et fort intéressante. L'auteur du mémoire couronné» 
M. Garraud, ne Ta point encore publié. 
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trat, à quelque Etat que les contractants appartiennent, il 
faut que la législation à appliquer et la juridictfon compétente 
soient connues d'une manière certaine. Le doute sur ces ques- 
tions ne peut être dans les affaires civiles, en raison de leur 
lenteur ordinaire, une source d'aussi graves dommages que 
dams le commerce, où la célérité est essentielle. 

Aussi trouvons-nous, même chez les anciens, notamment 
chez les Egyptiens et les Grecs, l'ébauche des institutions 
actuelles concernant les commençants (37). Ce fut par la même 
raison que dans les temps modernes, quand le commerce, 
principalement le commerce maritime, eût réuni dans un Etat 
un certain nombre d'étrangers, ceux-ci, pour rendre plus équi- 
table et plus rapide la décision des contestations qui leur 
étaient propres, choisirent dans leur propre sein un magis- 
trat particulier, qui prit dans la suite le nom de consul 

(38). 
De nos jours, on est arrivé à une confiance réciproque 

entre peuples civilisés, et dans tous les Etats, on a établi 
pour Tadministration de la justice des garanties telles, que le 
commerçant qui est à l'étranger n'a plus à craindre d'être, 
par cela seul que les juges ne sont pas ses compatriotes, vic- 
time d'une sentence injuste (39). 

(37) CàUGHT, Le droit international maritime, t. I, cbap. III, 
p. U3. Paris, i86î. 

(38) DEMANGEAT, Histoire de la condition civile des étrangers 
en France, p. 178. Paris, iSAi. 

(39) Il y a seulement une exception à faire» quant aux Earopéens 
établis dans l'Empire Ottoman et les Echelles du Levant ; d*après 
les conventions internationales, ils conservent le droit de faire 
juger leurs différents par leurs propres consuls et ambassadeurs. 
Gâtteschi, Manuale di diritlo Ollomano, lutrod. p., XXX!. Alexan- 
drie d'Egypte, 186». La Porte montra TiDtention de mettre Un à cet 
état de choses tout à fait anormal; mais les nouvelles capitula- 
tions confirmèrent, sMls no les étendirent, les privilèges accordés 
aux Européens. Lawrbncb, Commentaires sur Weathon, t. I, 
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Toutefois, les conflits de législation sont encore fréquents 
ainsi que les cas où Ton peut élever des doutes sur la loi 
applicable à un acte commercial et sur la juridiction compé* 
tente. L'intérêt du commerce exigerait que dans les traites 
de commerce il fut établi sur ce point certaines règles com- 
munes, assez conformes à la raison pour pouvoir être admises 
dans tous les Etats. C'est une matière où les Etats doivent 
se dépouiller des idées jalouses et absolues d'indépendance et 
de souveraineté territoriale ; il convient que l'intérêt du 
commerce et l'utilité générale des peuples, qui déjà ont suggé- 
ré au bon sens des commerçants des institutions si utiles, 
soient pris comme base de la solution des conflits entre les 
diverses législations . 

QuePon ne croie pas impossible un pareil résultat. Déjà c'est 
dans les matières commerciales que les divers Etats ont subs- 
titué à des lois qu'inspirait l'égoïsme, une législation fondée 
sur des principes de secours réciproque et de solidarité com- 
mune. Il est naturel que ce soit aussi pour elles que se voient 
les exemples de conventions tendant à la solution des con- 
flits de législations. 

13. S'il est un sujet où se fasse sentir l'urgence de pareils 
traités entre les Etats, c'est celui de la faillite, soit en raison 
de la grande importance de cette institution dans les rap- 
ports internationaux, soit parce que, sur cette matière, les opi- 
nions des auteurs sont divisées et multiples, les lois et les 
coutumes très-diverses, les décisions des magistrats fort în- 

p. l23-i2i, Leipzig, i869. ^ * Sur les capitulations en Egypte, V. 
dans le «/ourna/o/'/ic^e/ français, des 17 et 32 juillet i87i. p. i975-(î, 
et 5115-7, les questions adressées par deux députés au ministre 
des affaires étrangères, ainsi que les réponses qui ont été faites, 
— et dans le Journal officiel des 13 et U janvier 1875, p. 306-7^ 
33i*-8, le projet de réforme soumis à TAssemblée. — Y. aussi le 
Journal du droit infernal, privé, 187A, p, 58-70. 
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certaines. La confusion vient surtout de ce que le droit com- 
mercial, qui dans les autres matières a su se préserver des sub- 
tilités du droit civil, a été ici envahi par la distinction des sta- 
tuts personnels et réels. Cetle distinction, introduite dans une 
matière où l'intérêt du commerce devait être la règle su- 
prême, a amené avec elle des idées de souveraineté territo- 
riale. Grâce à ces idées exclusives et en invoquant la maxime 
quot territoria lot patrimonia^ on a fait autant de faillites qu'il 
y, avait d'Etats, tandis que l'universalité est une nécessité de la 
faillite. De là, des questions innombrables sur le point de 
savoir si les lois de la faillite constituent un statut personnel 
on un statut réel^ et même entre ceux qui s'accordaient à y 
voir un statut personnel, ou au contraire un statut réel, une 
divergence d'ailleurs forcée, puisque la distinction elle-même 
manque de fondement. 

Toutefois, l'intérêt du commerce a prévalu de temps à autre 
sur les distinctions subtiles et il s'est trouvé plus d'un auteur 
pour soutenir, conformément aux vrais principes, l'universa- 
lité de la faillite. Telle a été la pensée commune à'Ansalde 
et du cardinal de Luca^ parmi les anciens, de M. Roccoci 
de Savigny^ parmi les modernes, bien que ces auteurs soient 
d'ailleurs fort loin de s'entendre entre eux (40). C'est ainsi, 

par exemple, que M. Rocco, tout en s'élevant à la notion d'une 
procédure de faillite unique et universelle, essaie d'y greffer 
ridée de statut réel. Savigny, aii contraire, entrevoit dans la 
doctrine des auteurs, dans les décisions des magistrats, dansles 
coutumes et dansles traités, une tendance progressive et cons- 

(40) Ansaldus, De commercio et mercatura, Disc. XXXVIII, 
n® 31, 32. Lugduni, 170». — Deluca, De credito, Disc. X, n» 32, 
Theatrum veritatis, t. VIII. Lugduni, 1697. Rocco, Dritto civile 
internazionate, Z^ part. chap. 31, 3"* édit. Livourne, 1869. — Sa- 
vigny, Traité de dr. rom., t. VIII, § 374. — Pisanelli, Detla com^ 
petenza, n" 1560 et s. Turin, 1854. 
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tante vers une communauté de droite qui aboutit à faire 
résoudre, par les mêmes règles, chez tous les peuples, le3 con- 
flits de législations. C'est au nom de cette communauté, révé- 
lée par le développement successif du droit, que Savigny 
combat les théories de droit international privé communément 
reçues. Par là, il semble s*écarter dans la matière du conflit 
des lois de différentes nations, de la méthode essentieUement 
historique, qui est celle de toutes les œuvres de ce grand 
jurisconsulte : par là, en effet, il est plutôt novateur qu'his- 
torien. Ce n'est plus le droit actuel qu'il expose, c'est le droit 
de l'avenir qu'il prévoit. C'est encore par la même commu- 
nauté de droit que cet auteur explique et justifie I3 tendance 
croissante des relations internationales vers l'idée et l'appli- 
cation d'une faillite unique et universelle dégagée de toute dis- 
tinction de lois personnelles ou réelles. 

1 4 .Le but du présent travail sera de démontrer — première- 
ment, que le principe de l'unité et de l'universalité de la faillite 
est, en théorie, le plus conforme aux progrès de la science, — 
en second lieu, que, loin d'être à reléguer parmi les aspirations 
dont Bacon disait didupulchra^ sed ah usu remota^ il répond 
au contraire mieux qu'aucun autre aux besoins de la pratique — 
troisièmement enfin, qu'il a déjà reçu en partie le sceau de l'ex- 
périence dans les usages et les conventions internationales, 
ainsi que l'appui de la jurisprudence universelle. 



CHAPITRE III 



UNITE ET UNIVERSALITÉ DE LA FAILLITE. 



Hujus modi judicium universale nuUa alia 
ratioue fit, quam ex eo quod unico judicio 
cognoscantur et decidantur jura omnium 
creditorum. 

Casaregis — de commercio, discursus 
130, no 27. 



15. L'exercice du commerce suppose une série d'actes 
successifs et qui se lient entre eux de telle façon que, si un 
commerçant vient à manquer à ses obligations, il en résulte 
une secousse dans la fortune d'un grand nombre d'autres. La 
conséquence est d'autant plus grave que les proportions du 
commerce exercé par lui sont plus grandes : s'il a des rela- 
tions avec des maisons établies à l'étrangor, ces maisons étran- 
gères ressentent aussi le contre-coup de sa ruine. De nos 
jours où la facilité des communications, la multiplicité des* 
moyens de transport et la mobilité des fortunes rendent si 
aisées et si fréquentes les relations entre commerçants de tous 
les pays, la faillite d'une maison de commerce n'est donc pas 
un état de choses dont les conséquences soient renfermées 
dans les limites d'un seul Etat ; c'est le plus souvent un événe- 
ment qui peut intéresser les commerçants des pays les plus 
éloignés. D'où résulte la nécessité d'examiner cette institu- 
tion^ non au point de vue de l'intérêt particulier de chaque 
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Etat, mais à celui de Tintérèt général de tous ; pour faire coq- 
venablement un pareil examen, posons d'abord les principes 
fondamentaux. 

§1. 

r 

Prineîpes généraux. 

16. La faillite, comme institution propre au commerce, a 
un but unique : la protection du crédit, lequel est Tâme du 
commerce. 

Considérée dans ses effets, elle n'est autre chose que l'appli- 
cation pratique de ce principe de raison universelle que tous 
les biens du débiteur sont le gage commun de tous les créan- 
ciers. On y voit, d'an côté, le débiteur qui, se trouvant dans 
l'impossibilité de satisfaire ses créanciers, leur abandonne, 
volontairement ou contre son gré^ tout son patrimoine, et de 
l'autre les créanciers qui, le plus souvent, ne peuvent obtenir 
paiement intégral et sont dans la nécessité de subir propor- 
tionnellement une perte. 

La loi de la faillite est l'égalité de condition pour tous les 
créanciers qui ont suivi la foi du débiteur. C'est pour protéger 
cette égalité que la loi et l'autorité judiciaire exercent un 
certain contrôle sur les opérations de la faillite, frappent le 
failli de certaines incapacités, annulent certains actes passés 
par lui à une époque où il pouvait prévoir sa ruine, suspend 
les poursuites individuelles des créanciers, enfin les invitent 
tous à concourir aux opérations et prennent dans ce but des 
mesures de publicité. 

Quelques variées et multiples que soient ces opérations, 
elles ont pour caractère une tendance manifeste à l'unité et à 
la concentration : un seul tribunal doit déclarer la faillite, une 
seule juridiction procède à la vérification des créances, le 
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concordat est unique ; unique également est la liquidation 
du patrimoine du failli faite par les syndics, dont Faction 
centrale remplace les actions individuelles de chaque créancier. 
Tout ce qui, dans la doctrine ou dans la jurisprudence, a pour 
effet de rompre cette unité, est en contradiction avec l'esprit 
des lois sur la faillite et en trouble Téconomie. 

Ce caractère de la faillite constitue, dans presque toutes les 
législations, le principe fondamental de Tinstitution. 

Doit-il disparaître par cela seul que les créanciers ouïes 
biens du failli sont dispersés dans divers États ? Tel est le grave 
problème que présente la matière de la faillite dans le droit 
internation^d privé. 

17. La première recherche à faire est celle du lieu où 
doit s'ouvrir la faillite. 

Quoique la fortune mobilière et immobilière d'un commer- 
çant puisse être dispersée en divers pays et que ses obliga- 
tions puissent avoir pris naissance ou devoir être exécutées 
dans des États différents, il y a toutefois un centre auquel se 
ramènent toutes ses créances et toutes ses obligations, c'est 
son domicile, c'est-à-dire le lieu où il a son principal établis- 
sement. Tant qu'il remplit ses obligations, il peut être poursui- 
vi relativement à leur exécution, soit au lieu du contrat, soit 
à celui où l'exécution doit avoir lieu, soit encore à celui qui 
est fixé dans la convention. Dès qu'il tombe en faillite, toutes 
ces juridictions spéciales fout place à une seule, celle du domi- 
cile. — La raison en est que la personne physique dufailli, qui 
pourrait se rendre partout pour accomplir ses obligations, est 
remplacée par une personne morale qui doit nécessairement 
avoir un siège pour l'exercice de ses droits et l'accomplisse- 
ment de ses obligations. Ce siège ne saurait être ailleurs qu'au 
domicile du failli . La faillite peut, dans une certaine me- 
sure, être comparée à la société et à la succession, entant que 
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celles- ci forment aussi des êtres sociaux et collectifs et que 
les actions qui s'y réfèrent doivent être portées devant une 
juridiction unique (41). 

(il) Code de procédure civile italien, art. 9i, 96. Code de proc. 
civ. français, art. 59, §5 ^t 6 et 7. — Il ne sera pas inutile de 
mentionner ici une question récemment résolue par les tribunaux 
italiens. Un certain Vincenzo Costantino, natif de Reggio, en 
Calabre, mourut à Odessa après s*ê(re fait naturalisé en Russie. Il 
laissait dans son pays d'origine des biens mobiliers et immobiliers, 
et des parents que la loi russe elle-même appelait à lui succéder. 

Ces derniers formèrent, devant le tribunal de Reggio, une action 
en pétition d'hérédité et en partage des biens situés en Italie ; 
ils invoquaient l'art. 9i du code de procédure civile italien. Il pa- 
rut étrange au tribunal de Reggio que des magistrats italiens 
eussent à connaître de questions relatives à Thérédité d'un Russe, 
questions qui devaient se résoudre d*après la loi russe, aux ter- 
mes de l'art. 8, Dispositions préliminaires du code civil italien. 
Aussi par jugement du 14 juillet 1868, se déclara-t il incompétent. 
— Les héritiers demeurant en Italie interjetèrent appel à la cour 
de Catanzaro, laquelle se fondant sur la maxime tôt h'treditates, 
quot lerritoria, déclara les tribunaux italiens compétents pour 
connaître tant de la pétition d'hérédité que du partage de la par- 
tie des biens située en Italie (arrêt du 3 décembre 1868, Moni- 
tore dei Tribunali de Milan, 1868, p. 424). — Avec un pareil sys- 
tème, le péril de la contrariété de jugements subsiste toujours, 
et l'innovation du code civil italien en cette matière, se réduit à 
bien peu de chose. Ce fut donc avec raison que la Cour de 
cassation de Naples, par arrêt du 30 novembre iS&9 (La legge, 
1 870, p. 113), rendant à l'innova tion législative sa véritable portée, 
décida que les actions en pétition d'hérédité et en partage doi- 
vent être portées devant le juge du domicile du défunt , alors 
même que les immeubles du de cujus sont en majeure partie si- 
tués dans un Etat différent (a). 

Il est dit, dans les motifs de cet arrêt, que lorsqu'une action est 
universelle, elle doit être exercée d'une manière indivisible, et 
qu'en la scindant en plusieurs instances devant des tribunaux dif- 
férents, dans divers pays, on exposerait les plaideurs à une ag- 
gravation des frais et à la contrariété dans les jugements. — Ce 

(a) La Cour de cassation de Turin vient de se prononcer en sens con- 
traire par un arrêt du 30 janvier 1874, cassant celui de la Cour de Bolo- 
gne du 31 décembre 1872 j Legge^ 1874, p. 653. 




D'autre^ raisons d'opportuoité et de convenance viennent 
s'ajouter à cette raison première et décisive. C'est devant 
le tribunal du domicile qu'est le plus facile l'examen des 
livres, ainsi que le contrôle du bilan ; c'est là encore que le 
failli aprobablementlaplusgrande partie de ses biens et qu'il 
pourra lemieux donner des éclaircissements sur sa conduite. 

18. Le principe de l'unité de juridiction étant posé, cher- 
chons s'il faut s'en écarter: 1° quand les biens du failli se 
trouvent dans des pays différeuls ; 2' quand ses créanciers 
sontde nationalités différentes ; 3' enfin quand le &illi a deux 

' on plusieurs établissements commerciaux, situés l'un dans 
son propre pays, et l'autre ou les autres hors de son pays. 

19. C'est particulièrement au cas où le failli a des im- 
meubles dans divers pays, qucceux qui voient dans la faillite ud 
statut réel, .soutiennent la nécessité d'organiser autant de 
f:iillites qu'il y a d'Etats où se trouvent des immeubles ap- 
partenant au failli ; et cela parce que le siatut réel ne peut 
avoir d'efScacité au delà des limites du territoire de l'Etat. 
Pour les partisans de cette opinion, la réalité des statuU qui 
régissent la faillit-é est une conséquence directe et immédiate de 
la souveraineté territoriale des Etats, et il leur semble qu'une 
atteinte serait portée à celte souveraineté si la déclaration 
de faillile, qui a eu lieu dans un Eiat, s'étendait ans immeu- 
bles situés dans un autre pays. 

En adoptant cette opinion , on méconnait absolument le 
caractère du commerce et l'on prend pour point de départ 
l'idée surannée que l'Etat aurait un domaine éminent sur les 
biens situés dans l'étendue de son territoire. 

La science actuelle considère le commerce comme un droit 



principe fécond doit, par identité de raison, s'étendre à la raillito 
qui donne lieu aussi à une instance universelle. V. dans ce sens, 
rjrrêl de la Cour de cassation do Turin, du 9 janvier 18Ë9 [Giuris- 
priidonia, 6* année, p. 177). 
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naturel do l'iadividu, comme un moyen de satisfaire des be- 
soins universels ; elle rejette, par suite, tonte doctrine qai 
tendrait à eu circonscrire les institutions et les bienfaits 
dans les limites du tarritoire d'an Etat. 

Quant aux immeubles, s'il est vrai qu'ils doivent subir les 
lois qui régissent l'organisation territoriale de l'Etat où ils 
se trouvent, il n'oal pas moins vrai qu'ils restent toujours 
un moyen dont l'individu se sert pour satisfaire ses besoins, 
et qu'ils doivent former une sûreté commune pour tous les 
créanciers des personnes à qui ils appartiennent, dans quel- 
que territoire qu'ils soient situés. 

Aujourd'hui ce n'est plus la personne qui subit la loi des 
biens et du sol, ce sont les biens qui subissent l'empire de la 
volonté individuelle, tant que celle-ci ne vient pas se heurter 
contre quelque loi d'ordre public de l'Etat oà* sont situes 
les biens. 

Les choses étant ainsi, du moment que le débiteur, en s'o- 
bligeant, sait que tous ses biens doivent être une garantie 
pour son créancier, el que celui-ci, en suivant la foi de son 
débiteur, sait que lu patrimoine entier de ce dernier sert de 
gage à sa créance, il est absurde de faire du patrimoine uni- 
que du débiteur autant de patrimoines distincts qu'il y a 
d'Etat où sont situés ses immeubles. Dommageable pour les 
intéressés et pernicieux pour le commerce, un pareil système 
augmente les complications elles frïûs ; il facilite les fraudes 
et les préférences du débiteur en faveur de certains créatu^ 
ciers j il produit enfin ce résultat étrange qu'une personne en'", 
faillite dans un Etat ne l'est pas dans nu autre. 

20. La faillite ne doit pas ^avantage perdre 
tère d'unité et d'universalité, sous prétexte que 1 
ciers appartiennent à différentes nationalités. Leur «a— 
lionalité, pas plus que leur domicile, ne doit exercer V- 
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cuDe inllueDce sur un état de choses tout spécial où la per- 
sonne du failli fait place à ao corps moral, c'est-à-dire à la 
masse des créanciers, laqncUe ne peut avoir d'antre siège 
que le domicile do failli. On ne viole nullement le droit des 
créanciers en substituant cette juridiction unique aux diver- 
ses juridictions spéciales aux obligations qui avaient été 
contractées avec eux. Ils devaient prévoir, en contractant, 
l'éventualité de la faillite et savoir que, dans le cas où cette 
éventualité se réaliserait, il serait dérogé aux règles commu- 
nes, à langueur de leur droit propre et à la diversité des ju- 
ridictions qui pouvait résulter des conventions: le tout, 
parce que, en cas de faillite, l'intérêt particulier de cliaque 
créancier cède le pas à l'intérÈt général de tons, à quelque 
nationalité qu'ils puissent appartenir. 

21. Le doute est plus grave quand le failli a deux établis- 
ments de commerce, l'un dans son pays, l'autre au <lclior3. 
Devra-t-il alors y avoir une seule faillite ou autant de •failli- 
tes que d'établissements ? 

Stracca enseignait que, lorsqu'un commerçant a deux éta- 
blissements môme situés dans un mêote Etat, si les créan- 
ciers sont distincts par chacun des établissements, ils doi- 
vent être appelés séparément sur le capital affecté à, cliacau 
de ces établissements, par la raison que unusquisgue creditoy 
magis merci, quam credilori credidit (42). 

D'autres, partant du principe que les dettes engagent le 
patrimoine entier du débiteur, en ont conclu que, même 
dans ce cas, il ne devait y avoir "qu'une 'seule faillite, aucune 
loi n'accordant aux créanciers de préférence fondée sur la di- 
versité des affaires auxquelles ils ont pris part. 

L'opinion de Stracca a prévalu : elle est devenue, en quel- 
que sorte, unecommmiw opinio, spécialement dans le cas où 

(is) Stracca, IVactaiMs de deeoctwibus, dernière partie, n" 30, 
31 et 93. Amstelodaml, les», p. m et iro. 
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les divers établissements d'uo même commerçant sout situés 
dans des Etats différents. 

On ne saurait ici admettre une doctrine absolue, soit dans 
l'un, soit dans l'antre des sens qui viennent d'être indiqués. 11 
faut distinguer deux eas : 1° celui où le même eommerçant est 
associé .dans des établissements distincts, situés dans des 
pays différents, et 2° celui où, soit le même individu, soit la 
même société, a ouvert deux établissements dans des Etats 
di lièrent s. 

Dans le premier cas, la compétence pour déclarer la faillite 
et pour en connaître appartient au tribunal du lieu où est 
situé chacun des établissements dans lesquels est associé le 
même coraraerçant, et cela lors même que la faillite de l'un 
aurait cntrainé avec elle la faillite de l'autre (43). Il est im- 
possible aloi-s de ne pas admettre la pluralité de juridic- 
tions ; clic résulte de la force des choses. 

Dans le second cas, au contraire, elle ne doit pas être 
admise. Quand deux établissements appartiennent au mémo 
individu ou à la même société, ils ont le plus souvent entre 
eux un lien de dépendance : l'un est maison centrale, l'autre 
simple succursale, et cela quoi qu'ils se trouvent dans des 
États différents. N'y a-t-il pas quelque chose d'exorbitant à 
prétendre que deux maisons de commerces, tenues au nom et 
pour le Compte du même individu ou sous la même raison, 
ont une existence assez séparée pour que l'une puisse être en 
faillite sans y entraîner l'autre ? Ceux qui contractent avec 
l'une d'elles ue consiflèrent-ils pas le patrimoine entier de la 
personne, individu ou société, au nom de laquelle le com- 
merce est exercé dans les deux maisons ? 



(il) I'aiiuessuSi Droit commercial, W 976, )09l, t. 3, 6" édit., par 
M. V. av. llozEËftË. Paris, ISS7. 
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Dire, avec M. Rocco (43 bis), que dans le même individu, 
on peut distinguer deuï ou plusieurs personnes, c'est éraelfre 
une idée qui, à certains égards, peuf avoir du vrai, mais qui nu 
saurait ici recevoir d'api»lication. Quand unepersonnes« livri; 
à un commerce, elle engage tout son patrimoine à ses créan- 
ciers ; elle ne peut pas leur en soustraire une partie sous 
prétexte que ce patrimoine doit servir à un autre coramcrte. 
fût-ce un commerce distinct et séparé ; que si elle ne vuut 
engager ses biens que dans des limites déterminées, eSle en 
trouve le moyen, soit dans une société anonyme, soit d;ms 
une société à responsabililé limitée, soit dans une couiitiiim- 
dite, où elle jouera le rôle de commanditaire ; mais du nm- 
raent où, sans recourir à l'un de ces moyens, elle exerce deux 
commerces, la ruine de l'on doit entraîner la mine de l'autn-. 
On ne comprend pas que le même individu puisse s'enrîcliir 
dans un négoce tandis qu'il fait faillite dans un autre. 

S'il en est ainsi quand les denx maisons de commercn di! 
la même personne sont dans le territoire d'un même Etat {Ai], 

(*8bis) Op.cit. p. 380. 

(ii) En Francci il a été Jugé plusieurs lois déji que lorsqu'un 
commerçant ou une société a plusieurs maisons de commerce, l.i 
connaissance de la raiUite doit être aUribuée, non au tribunal du 
lieu où les paiements ont d'abord cessa, mais bien à celui du lieu 
où se trouve le domicile du rallli, où la société a sa raison sociale 
et où les statuts de cette société ont Dxé le siège social. V. Iteq. 
Régi, i mal lsg7(Gendrot C. Alaboisseite), S. fi7, I, i6l. Paris, 
7 mai IS67 (lluotC. Beaufour), S. es, 3,119, et la noie. —On peut 
remarquer à ce sujet, les motiri d'une sentence de la Cour de Cas- 
sation de Nsples, du ii révrlcr I Sd7 [Annali di giuriiprudema de 
Florence, 1. 1°', l'' partie, p. Ii7). «Le démembrement d'une action 
universelle en plusieurs morceauï (ètobOi avec grande perle du 
temps et de Trais, ne serait pas moins fatal au commerce, qui a 
besoin de la plus grande célérité, que contraire & toutes les rè- 
gles de la procédure. • 

La jurisprudence anglaise a eu plusieurs fois i résoudre la qui 
lion, spécialement dans le cas où II s'agit de sociétés qui se diviscni 
en diverses malsons [Dilte) situées dans divers pays. Elle adopta 
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il ne peut en ôtre autrement, quand elles se trouvent dans 
des Êtuts dilTcrents. Quelle que soit en effet l'activité d'une 
personne, quelques vastes et multipliées que soient ses rela- 
tions, on se trouve toujours en présence de ce principe de 
rnison que le patrimoine entier du débiteur est le gage 
commun de tous ses créanciers (45). 

Il peut, il est vrai, s'élever parfois quelque doute pour dé- 
terminer devant quelle juridiction devra s'ouvrir la faillite. 
C'est en tenantcompte des circonstances, en recliercliant quel 
est le vrai domicile dn failli, lequel des établissements est le 
principal, lequel u'cst qu'accessoire, que l'on arrivera à fixer 
lacompétence (46). Cepoint une fois établi, onpouira, pour quel- 

ceKe doctrine, qu'en pareil cas il y a aulanl de (ailUles qu'il y a 
d'établUsemenlB situés dans des pays difTérenls. Story rapporte 
le cas d'une société qui avait un établissement dans les Indes occi- 
dautales et un autre en Angleterre. L'établissement anglais fit fail- 
lite: un créancier de la maison des Indes ayant pratiqué une saisie, 
il s'agissait de savoir s'il pouvait être tenu i restituer aux syndics 
{je la raillite anglaise la somme qu'il avait touchée. Sir William 
Grant décida pour la négative, par le motif que la faillite de l'éta- 
blissement anglais ne pouvait pas avoir d'eCTet êi l'égard d'un 
créancier de la maison des Indes (Stobï, Con/licl of lawe, J ils). 

(4S) La jurispradeoce Italienne a eu récemment l'occasion d'é- 
tablir que, l'action étant universelle, ta faillite de la maison cen- 
trale, située à l'étranger, enlraiae la faillite de la succursale située 
en Italie, Cour d'appel de flapies, 4 mars 186S {Gazzetla dei 
Tribunali de Gènes, ISSS, p. iS7). La cour d'appel de Turin, 
par sentences des S mars et 37 juillet )S6B [Giurisprudmza, do 
Turin, m, p. 170 et 361) a jugé, au contraire, qu'il y a autant de 
faillites que d'Etats différenls où le failli exerce Is commerce. 
Hais la même Cour, dans une décision plus récente, du 13 août 
1S70, est revenue sur sa jurisprudence antérieure el a reconnu 
exécutoire en Italie un jugement étranger déclaratif de raillite 
(Giiirtapriiden^a, VII, p. B08). 

(16*) Tel est le principe admis par la jurisprudence française 
dans plusieurs décisions récentes :'Trib. Co. Seine, 10 août 137a 
(Lacroix, Verbœckhoven) Droit du 28 août, el Jownai du, droit 
international privé, 1. 1, p. 1S4; Trlb. Co. Seine, H octobre 187li 
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que temps et pour faciliter les opérations, teair les deux masses 
distiDctes, nommerdes syndics différents pour chaque maison; 
mais lorsqu'il s'agira du concordat ou de la répartition de 
l'actif, les deux massesdevront être réunies et tous lescréan- 
ciers du failli devront avoir une condition égale (47). 

(Para r-Ja val]. Droit du I9 octobre ; Trib. Co. Seine, S mars iSH 
(Crédit foncier suisse], Journal du droit iniematioruU privé, t.i, 
p. 96 ; Paris, iO juin (87i, même affaire, dans le même Jouriicd, 
1. 1, p. i Ki (cet arrêt est indiqué en note, et n'est pas encore pu- 
blié). — Le Tribunal de commerce de Geuève, et la Cour d'appel 
de la même ville ont jugé, au contraire, dans celle même affaire 
du Crédit foncier suisse, que le seul tribunal compétent pour dé- 
clarer en faillite une société commerciale est celui du lieu où se 
trouve son siège social déterminé par les statuts: Jugement du 
19 mars i87i! Arrêt du as mai. Journal, Und. — il n'existe pas en- 
core d'autorité supérieure qui puisse, par un règlement déjuges, 
mettre dn à un pareil conflit de juridiction ; peut-être ne sommes- 
nouspas éloignés du jouroii il en sera établi une.En attendant, les i 

décisions en sens contraires que nous venons de citer ne relèvent « 

que du tribunal de l'opinion, ffous pensons que les décisions fran- ' 

çalse s précitées sont les plus conformes aux vrais principes. Elles ' ~. 

reviennent i dire, en effet, que pour déterminer le véritable domi- '< 

cile d'un failli, il faut juger les choses plutôt d'après leur réalité 
que d'après leurs apparences, et â appliquer cette règle à la 
faillite des sociétés comme à celle des individus. Or qu'y a-l-il 
de plus juridique î Tîus valet guod agitur guam quod simulatur. — 
V. dans le même sens, l'arrêt delà Cour de Bruielles du 11 octo- 
bre 1870 (Crédit foncier international] cité par H. Flore, Del Falli- 
niento sec. il dir. int. priv., p. 30, et dans la Revue de droit inter- 
national de Gand, 1. IV, p. IBS. lia été jugé par cet arrêt qu'une 
société enregistrée à Londres n'était en réalité qu'unesociélé belge, 
dissimulée sous les apparences extérieures d'une sociéié anglaise 
à responsabilité limitée, ^(ftîâ i«/ra, note SO, n° Il et noie 9^, in 
fine. V. aussi Heg. règl., 16 mars 187i, Boursetly, S. 75, i,5t. 

(iï')V. Colmar, 37 août 181 6 (Schachtrupp C. Kestner), C. Pi. 
a, ï, 193; D. A. V Droit Civil, n" i67, a°. — Paris, 93 décembre 
1817 {Safont et Grand maison), S. is, 9, 35S; D. P. i3, a, 3. Ce 
dernier arrêt a été invoqué à l'appui de la doctrine d'après la- 
quelle il doit y avoir autant de faillites distinctes qu'il y a d'éta- 
blissement distincts, ayant une administration séparée et situés 
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I 32. Toutefois, il peut se faire que les deux commerces du 

• même individu, soit dans le même Elat, soit dans des Etats 

différents, apparaissent tellement séparés, t|ue les créanciers 
respectifs liraient pu prendre en considération que le capital 
alïecté à chacun ileax. Même dans ce cas, la faillite de l'un 
des commerces peut entraîner celle de l'autre, et il convient 
qu'il y ait une seule et unique faillite. Mais l'équité exige que 
sur les masses mobilières des deux commerces on colloque 
respectivement les créanciers de chacun d'eux. C'est un dos 
cas où l'on peut dire avec Stracca (48) : ex bono et œqiio et 
I optima rations iaduclum est, ut creditores separatim in ne- 

goliationibus quarum causa crediderunt, l'ocentur (49) . 

» dans des Etats diFTérents : V. Fiore. Op. Cit. p. SI. Mais [elle 

n'est pas la doctrine da cet arrêt (et il n'existe, à noire connais- 
sance, aucun autre arrël français qui la consacre). Ce qui est 
jugé par la Cour de Paris, c'est que la compétence des tribunaux 

l français pour dëciarer la faillite d'une société étrangère ne peut 

pas être déclinée, sous prétexte que le principal établissement de 
celtesociétéestsiluéÂ l'étranger (dans l'espèce à Madrid], alors 
que l'établissement situé en France n'a point, en fait, les carac- 
tères d'une simple succursale de l'établissement situé à l'étranger. 
Loin de considérer les deux maisons, française et espagnole, comme 
des établissemenlg distincts, la Cour tes considère expressément 
comme formant dans l'espèce un seul et même établissement. Son 
arrêt est d'ailleurs incomplètement motivé; il n'y est pas dit 
pourquoi, étant admis en fait qu'il y avait un seul établissement 
commercial et non pas deux, c'était plutôt k la justice françatse 

^ qu'a la justice espagnole qu'il appartenait de déclarer la faillite. 

> (i8) Op. et toc. cil. 

(19") On voit que M. Caria n'admet la déclaration de plusieurs 

> faillites que dans le cas où le même commerçant est associé dans 

des établissements distincts ; il faut alors évidemment plusieurs 
faillites, puisqu'il y a autant d'êtres juridiques distincts que de 
^ sociétés auxquelles prend part ce commerçant. Mais dans teus les 

autres cas, l'auteur maintient l'unité de la faillite, et par suite l'u- 
nité de la juridiction : dans tous les autres cas, c'est-à-dire aussi 
bien dans le cas où les établissements situés dans des Etslsdiiré- 
rents sont distincts et ont chacun une administration séparée, 
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23. En somme rintérét da commerce exige que, même dans 
les relations entre les divers Etats, la seule autorité judiciaire 
compétente pour déclarer la faillite et en connaître, soit celle 

que dans celui où Tun de ces établissements est principal, par 
rapport aux autres qui ne sont que ses succursales. Sur ce der- 
nier point» l'opinion de M. Carie est conforme à celle qui tend à 
prévaloir. V. Cour d'appel de Naples, 4 mai 1868 (Golondre C. 
Assenti) AnncUi digiur, ital., 1868, % 167; Fiorb, op, cit.p. S0-2i, 
et les arrêts belges qui s'y trouvent. cités: Liège, 20 mai 1848; 
Bruxelles, 13 août 1836, 9 novembre I8i6, 13 août 1851 et 7 août 
1871 (V. une analyse de ce dernier arrêt dans la Revue de droit 
internat, de Gand., t. IV, p. 1 S4). Mais sur le premier point, son opi- 
nion est contraire à la doctrine généralement admise, V.Merlin. 
Rep. V« Faillite, sect. 2, § 2, art. 10; Démangeât sur Foelix, Droit 
internat, privé. Paris, 1856, n^ A68, t. II, p. 204, en note; MASStS 
t. II, n** 810 ; FioBE, loc, cit. V. aussi Bar, Bas internat, Privatrecht, 

5 428, p. 494. Hanovre, 1862. Ces auteurs soutiennent qu'il doit 
y avoir autant de faillites qu'il y a d'établissements distincis. On 
peut voir dans le même sens un arrêt de la Cour de Bruxelles du 

6 juin 1816 (Oathwaites), rapporté par Merlin, Zoc. cit., et l'ar- 
rêt précité de la Cour de Naples du 4 mai 1868. Quant à la juris- 
prudence française^ on a soutenu, mais à tort, qu'elle avait aussi 
consacré ce principe, V. la note 47 ci- dessus. — Selon nous, c'est 
la doctrine de M. Carie qui est la seule exacte. Elle n'est autre 
chose que l'application d'un principe qui» nous semble l'évidence 
même, c'est à savoir qu'il ne peut pas y avoir plus de faillites à 
déclarer qu'il n'existe de personnes à mettre en faillite. Or, dès 
qu'il est supposé en fait, et c'est là l'hypothèse sur laquelle il s'a- 
gU de se prononcer, que c'est le même individu ou la même société 
qui a ouvert les différents établissements, il n'y a pas, en droit, 
plusieurs personnes distinctes ; il n'y en a qu'une : personne phy- 
sique, dans le premier cas, personne morale, dans le second. 
Pour justifier la pluralité de faillites que l'on prétend nécessaire, 
sous prétexte que l'administration des divers établissements e&t 
distincte, il faudrait prouver que le seul fait d'une administration 
distincte suftlt à créer autant de personnes morales différentes 
qu'il y a d'établissements. Mais c'est une démonstration qui n'a 
point été faite et qui semble impossible. L'impossibilité apparaît 
surtout si l'on songe au cas où c'est un seul et même individu qui 
a ouvert les différents établissements ; elle n'est pas moindre ju- 
ridiquement, lorsqu'au lieu d'un individu, c'est une société qui les 
a ouverts. 



du lieu où se trouve k domicile du failli (50) : la nationalité 

(W) Indépendamment des arrèls qui viennent d'être mentionnés 
aux notes le, 47 eli9>il esiste plusieurs décisions de la jurispru- 
denco française sur des quBstions de droit inlernalional privé 
relatives à la compËtence en matière de faillite, lious ratlaclierons 
l'analyse de ces décisions à l' examen des questions suivantes: 
1° un tribunal français est-ll compétent pour déclarer en faillile 
un olranger î 3* Un étranger peul-il être déclaré en faillite par un 
It'ibunal français s'il n'a en France qu'une simple résidence, 
ou un élablissemenl de commerce secondaire? 3" Peul-il l'être, 
s'il n'a pas même de résidence en France ? i° L'étranger déclaré 
en fallillcenFrance jouit-il des avantages qui sont altaciiés par 
la loi française â la qualité de failli! B* Un Français peut-il être 
déclaré en faillite par un tribunal étranger? 6° Le principe de 
l'uni tëde juridiction au tribunal du domicile durallll, que l'art. M 
g 7 du code de procédure civ. français établit pour les faillites dé- 
clarés en France, doit-Il ètra étendu auifaillites déclarées à l'étran- 
ger? 7' l' ne élection de domicile ou plus généralement une con- 
vention contraire peut-elle déroger à cette unité de juridiction? 

I. Un étranger peut-il être déclaré en lalllîte en France! Oui 
certainement, s'il a été autorisé â établir son domicile en France, 
conformément à l'art. 13 du Code civil. C'est là un point sur lequel 
il ne saurait y avoir de doute. 

Oui Encore, s'il a son domicile en France, bien que ce domicile 
n'ait pas été établi en vertu d'une autorisation. C'est encore un 
point universellement admis. Seulement on avait prétendu que, 
dans ce dernier cas, les étrangers ne pouvaient être mis en (allliie 
en France que si leurs créanciers français ne s'y opposaient pas. 
La Cour de cassation ajustement repoussé une pareille prétention; 
Req. rej. li novembre ISS? (Gastrique C. Gandell], S. se, 1, nu. 
D. P. as, \, SB. V. aussi Démangeât sur BflAVAan, Trailé de droit 
commercial, t. V. p. 10, Paris, IS6*. Massé, t. l", n" 501. 

II. Si l'étranger n'a pas en France son domicile, s'il n'y a qu'une 
simple résidence ou un établissement de commerce secondaire, 
il ne peut pas être déclaré en tallIKe en France ; le juge de son 
domicileà l'élrangerest leseul compétent pour le mettre en fail- 
lite. V. en sens contraire, Massé, t. Il, n' 80ï, p. BO ; Beutauld, 
Queslions praligues, n" 304, p. 199. Ce dernier auteur invoque 
comme le décidant ainsi l'arrêt de la Cour de cassation que nous 
venons de citer. Hais cette solution ne nous semble pas consacrée 
par l'arrêt du S4 novembre iSST: les termes de cet arrêt peuvent 
et, selon nous, doivent s'entendre d'un étranger qui avait en 
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43 
des créanciers, la situation des biens et la pluralité des établis- 
France son domicilei non autorisé sans doute, mais son vrai do< 
micile et non une simple résidence. 

Le principe que le tribunal du domicile du failli est seul com- 
pétent pour déclarer la faillite doit être maintenu dans le cas qui 
nous occupe, comme dans tous les autres. Si l'on s'écartait de ce 
principe^ on arriverait à des résultats inadmissibles. En effet, ou 
bien il faudrait dire que la compétence du tribunal français de la 
résidence l'emporte sur celle du tribunal étranger du domicile ; ce 
qui serait le renversement de toutes les règles reçues. Ou bien il 
faudrait reconnaître à la fois la compétence du tribunal français de 
la résidence et celle du tribunal étranger du domicile. Mais alors, 
serjBi-ce le prix de la course entre les deux tribunaux que l'on dit 
compétents ? C'est là une solution qui évidemment ne satisfait pas 
la raison. Aussi M. Massé préfère-t-il admettre qu'il y aura deux 
déclarations de faillite régulières. Mais M. Bertauld tient, à son tour, 
pour impossible un pareil résultat, et nous sommes sur ce point 
entièrement de son avis : V. la note précédente. 

On voit donc qu'il faut reconnaître le tribunal du domicile du 
failli comme seul compétent. 

En fait, il pourra être difficile de déterminer le lieu de ce do- 
micile. Nul doute que le tribunal français puisse décider, 
selon les circonstances, que l'étranger a en France son vrai 
domicile et non une simple résidence; que rétablissement de 
commerce qu'il y a est principal, et non pas secondaire. Nul 
doute que, par suite, il le déclare régulièrement en faillite. Mais, 
en droit, il ne peut pas le déclarer en faillite s'il reconnaît que 
son domicile ou son principal établissement, ce qui est tout un, 
se trouve ailleurs qu'en France. 

— Les mêmes règles sont applicables aux sociétés étrangères. 
Pour une personne morale, pas plus que pour une personne phy- 
sique, il ne saurait y avoir plusieurs faillites, ni plusieurs tribunaux 
compétents pour déclarer la faillite. Mais, de même quMl appar- 
tient aux tribunaux français de décider qu'un individu étranger a 
son véritable domicile en France et non dans son pays, de même 
il leur appartient déjuger qu'une société qui se dit étrangère, el 
qui peut-être l*e8t en effet, a cependant son principal (établisse- 
ment eu France, par conséquent son vrai domicile, et que c'est en 
France qu'elle doit être déclarée en faillite. (V. à la note 46 les ju- 
gements et arrêts des 5 mars et SiO juin i87i, dans l'affaire du 
Crédit foncier suisse). 



seracnts n'y diiivent rien changer, parce que c'estlà UB prin- 

III. L'étranger itil n'a pas même de rËsidence ou d'èlablisse* 
ment de commerce en France, mais qui a contracté avec des Fran- 
çais, peut-il être aitirè en France pour y èlre déclaré en raillile 

s Irançais Invoquan H'art. U du code civil? La 
négative nous semble certaine, aussi bien dans le cas où la crësnce 
des Français serait née en France que dans le cas où elle se- 
rait née à l'étranger. V. dans le même sens Bertauid, loc. cit. 
p. i GO. • L'ariicla 11, dit très -justement cet auteur, est une dispo- 
n trop exorbitante, trop hostile aux principes, pour l'étendre 
iB classe de décisions qui ne sont pas entrées vraisemblable- 
it dans la prévision de la loi. • 
Mais, si l'art, ii du code civil n'a pas l'efTelque nous venons de 
lui refuser, n'a-t-il pas bu moins celui de permettre aux créanciers 
français de poursuivre enFrance leur débiteur étranger, malgré 
la [aillite de celui-ci déclarée à l'étranger î C'est une question 
trës-disiincle, que nous résoudrons encore négativement (V.ïn/i-a 
le n' VI de ia présente note). 

IV. Sur la question de savoir si l'étranger, déclaré en faillite en 
France, jouit des avantages que la loi française attache à la qualiié 
défailli, nous n'hésitOQS pas à répondre oui. Nous ne sauriors 
mieui faire, à ce sujet, que de reproduire les termes eicellenls 
dont se sert M. Bravaid (l. V, p. 10): -Outre qu'il y aurait quel- 
que chofe d'inique a priver des avantages celui qu'on soumet aux 
charges résultant de la qualité de failli, l'inlèrét du débiteur est 
ici inséparable de celui des créanciers ; ce qui est favorable à l'un 
est favorable aui autres. ■ En conséquence l'étranger 'déclaré en 
faillite en France ne serait plus resté passible de la contrainte par 
corps réclamée par application de l'art. U de la loi du n aivril 
183S : il serai! tout au plus resté soumis à l'arrestation provisoire, 
conformément fi l'art. Itl de la même loi [V. Démangeât sur Bra- 

isi). Uais ces questions ne peuvent plus se présen- 
ter depuis la loi du 33 juillet (867 qui a aboli la contrainte par 
corps contre les étrangers, ainsi que leur arrestation provisoire 
(art. 1"' de cette loi), sans empêcher, bien entendu, qu'au cas de 
faillite le tribunal de commerce puisse ordonner le dépôt du failli 
dans une maison d'arrêt ou la garde de sa personne, eu conformité 
de l'art. t3s du Code de commerce. Moniteur àa 'î9 msrs 1SE7, 
p. 379; neq rej, ("'juillet 1S73, Deleveau C. Arduin, D. P. 7i,<,tO(i. 
iquité, le même intérêt commun et Inséparable du 
débiteur et des créanciers, justifient l'arrêt du il juin i»ti, 
Hagard C. Ilutcliinsonj, S. 73, 3, ISG, par lequel la Cour de 



cipe d'iutérèt universel et de raison, pour l'applieition du- 

Paris, réformant un Jugement du tribunal de commerce de la 
Seine, du i octobre 1S7I, a décidé que les étrangers peuvent, 
aussi bien que les Français, invoquer le bènéflca de laloi du 
33 avril 1871. Cette loi alTranctiit de la quallQcation de lailll et des 
incapacités qui y sont allBchéea les négooiants tombés en état do 
cessation de paiements depuis le 10 juillet 1870 jusqu'au 30 sep- 
tembre 187i. 

T. a) La déclaration de faillite d'un Français par un tribunal 
étranger soulève d'abord toutes les mêmes questions que celle 
d'un étranger par un tribunal rrançais. Nous les résoudrons de la 
même manière. Un Français pourra donc être déclaré en taillito à 
l'étranger, mais è la condition qu'il y ait son vrai domicile et son 
principal établissement. Il jouira des avanUges que la loi du 
pays aura attachés à la qualité de failli, de même qu'il en Subira 
les charges. 

Ce qui précède peut se résumer dans ces deux principes çinè- 
raui: 

1* Un étranger peut et doit être déclaré en fallite hors de son 
pays, s'il a elTectivement son domicile dans le pays où II est dé- 
claré enraillite. 

%* Toute règle reconnue applicable i la Tailllite d'un étranger en 
France doit être tenue par les tribunaux français comme appli- 
cable à la taillite des Français à l'étranger, 

Notons, avant d'aller plus loin, un arrêt belge (Liège, 14 aoiit 
lS6t) quenouslrouvons cité parM. Fiore, op. clt.p. 14. D'après 
cet arrêt, un étranger, mineur suivant la loi de sa patrie et non 
émancipé ni autorisé à faire le commerce, peut être déclaré failli 
en Belgique, tandis qu'il ne pourrait pas l'être s'il était Belge. 
Nous partageons l'avis de H. Fiore, qui tient une pareille décision 
pour contraire aux vrais principes. 

b) La déclaration de faillite d'un Français h l'étranger soulève, 
en outre, une question spéciale : celle de savoir si celte déclara- 
tion peut être provoquée par des créanciers eux-mêmes Français. 
A vrai dire, celle question n'en est pas une pour nous ; l'alflrina- 
tive est, à nos yeux, incontestable. Si nous en parlons, c'est pour 
écarter l'application que l'on prétendrait peut-être faire à noire 
matière de l'édit de juin i778. Cet édil n'est plus en vigueur <iu- 
Jourd'tiui ; et loVs même qu'on pourrait encore considérer com- 
me applicable la défense, portée en son art. a e( faite aux Fran- 
çais se trouvant i réiranger de traduire d'autres Français devant 
jes juges étrangers, cette disposition ne ferait règle que pour les 
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quel il faut la coopération de tous les Etats. Autrement l'ac- 

Echelles du Levanl, ie parlement d'Aii élanl le seul où ait été 
rempile la Tormalitè de l'enregistrement de l'édit. V. en ce sens 
lea Observations de U. Labbé en note d'un arrêt de la cour de cas- 
sation (req. rej. 19 décembre 1861, Falgulëres et Bal C. Four,'S. 
68, 1, 217), et BEHTiULD, op. cit. n" 176. 

VI. Nous passons à la question de savoir si l'on doit étendre 
aux Tailiites déclarées à l'étranger le principe de l'unité de Juri- 
diction au tribunal du domicile du Tailli, établi par l'art. 59, J 7, 
du Code de procédure pour lea faillites déclarées en France. 

La solution affirmative, qui est celte de M. Carie et qui est aussi 
la nôtre, a été adoptée par la Cour de cassation dans un arrêt du 
30 novembre 4868 (BisciiolTsIieini G. Straban), req. rej. S. 69,1, 
397; D, P. 69, 1, 191. Elle s'y trouve exprimée avec une remar- 
quable netteté dans le considérant suivant: • Attendu que la 
faillite crée une situation indivisible, qui nepermetà aucun tri- 
bunal autre que celui devant lequel existe la faillite, d'intervenir 
pour régler les droits des divers intéressés >, et la Cour suprême 
conclut de liqueleD«7de l'art. ES s'applique aune demande 
en validité de saisie-arrêt formée contrôles syndics d'une faillite 
anglaise. Dans l'espèce soumise ht la Cour, les parties ainsi ren- 
voyées devant les tribunaux anglais étalent étrangères; mais le 
motif donné par la Cour entraîne logiquement la même solution, 
alors même que des Français seraient dans le même cas. S'il est 
vrai que la faillite • crée une situation indivisible », comment cette 
situation cesserait-elle d'être indivisible parce que les créanciers 
de la faillite appartiendraient à telle nationalité plutôt qu'à telle 
autre 

Dans le sens contraire, il a été rendu plusieurs décisions, dont 
aucune n'est aussi fortement raotivée, ce nous semble. V. Lyon, 
a* avril 18110 (Ella C. Demlchells), S. Bl, 2, 3Si ; Aix, IB mars 1870 
(Chatteris C. Cornubert) S. 70, 2,397; req. rej,, 12 novembre 187S, 
(Tbe impérial land Company of Marseille C. Chauvaasaigne), S. 73, 
1,17, confirmant l'arrêt delà cour d'Aixdu28 aoijt 1871 ;Trib. Co. 
de Marseille, 16 août 1871 {Journal de Marseille, lS7i), % 99, cité 
dans les observations qui, au recueil Sirey, accompagnent l'arrêt 
du 12 novembre 1872. L'auteur de ces observations cite encore 
des arrêts analogues rendus en matière de succession et de so- 
ciété; il approuve lasolution de ce dernier arrêt et cherche à dé- 
montrer que l'art, u du Code civil doit l'emporter sur l'art. 59, 
S 7i du Code de procédure civile. V. aussi, dans le mëm« sens, 
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croissement des frais, le danger'de la contrariété entre les ju- 

Massé, I, 687 bis; Ch. Lyon-Caen, Le la condition légale dessociétés 
étrangères en France, u"" 37, Paris, 1870, ainsi qu'un arrêt belge 
(Liège, i7 juin 1839, Kneppen C. Schlœder) rapporté dans Dalioz, 
V» Faillites, n^ 575, où il est ajouté qu'on devrait décider dje même 
en France.— Le principal argument que Ton fait valoir contre la 
compétence du tribunal étranger devant lequel existe la faillite, 
c'est que l'art. 59, § 7, du Code de procédure,'" comme tout le reste 
de ce Gode, n'a été fait que pour les tribunaux français. L'argument 
ne nous semble pas décisif, car c'est moins sur l'art, précité du 
Gode de procédure que se fonde notre opinion, que sur la nature 
même de la faillite. 

On a cité un arrêt de la Cour de Paris (30 juillet 1869, Cottenet 
G. Jecker, Journal le Droit du 12 septembre) comme ayant con- 
sacré la doctrine contraire à la nôtre. Mais, dans l'espèce sur la- 
quelle a statué cet arrêt, 11 n'était pas justifié en fait de l'existence 
d'une faillite à l'étranger. 

Nous remarquerons également que, dans l'affaire sur laquelle 
est intervenu l'arrêt précité du 12 novembre 1872, la déclaration 
régulière de faillite de la société anglaise n'était pas non plus 
tenue pour constante par la Cour d'appel. Mais, à défaut de fail- 
lite proprement dite, n'y avait-il pas eu une mise en liquidation 
opérant, d'après la loi anglaise, tous les effets de la faillite, et 
l'arrêt de la Cour d'Aix ne devait-il pas être cassé pour avoir mé- 
connu cette assimilation ? La Cour suprême a répondu que, l'er- 
reur sur la loi anglaise eût-elle été commise, la violation d'une loi 
étrangère ne saurait donner ouverture à cassation. Elle a 
maintenu ainsi une jurisprudence sur laquelle on peut voir les 
observations critiques de M. Démangeât, dans Vlntrodi^ion du 
JournM du droit international privé, p . 12. 

VII. L'unité de juridiction étant, en principe, reconnue appar- 
tenir au tribunal du domicile du failli, peut-il y être dérogé par 
élection de domicile ou plus généralement par une convention 
contraire ? 

La question s'est présentée relativement à des faillites exclusi- 
vement françaises. Il a été jugé par la Cour de Bourges (6 mars 
1640, Montaignac C. Provost, S. io, 2, 269), qu'une élection de 
domicile l'emportait sur l'art. 59, § 7, du Code de proc. civ. Mais il 
a été décidé, au contraire, et plus récemment, que l'attribution de 
compétence résultant de l'article précité ne pouvait être modifiée 
par aucune convention contraire : req. régi. 15 juillet 1862 (Hour- 
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geinents et la différence entre les législations a|i porteraient 
de graves embarras dans âne procédure r|ai a surtout beseiti 
d'unité et de promptitude. 

F dequin C. Ces(iaui), S. 63, I, 933; D. I>. 6ï, i, 51D ; Metz, 36 mal 

1868, conflrniéparCiv. rej, 39 juin 1870 [Sociôlé d'Herserange C. 
f Aube), 5. 70, 1,«I9. 

Nous croyons que cette dernière solution est la plus conforme 

iauï principes el qu'elle doit être éieadue aux relations avec les 
ûiraogers comme h celles qui n'eiistenl qu'enlre citoyens de lu 
môme nation. La question, sans doute, est des plus délicates. Mais 
les motifs d'intérêt général et de moralité qui exigent la coitcentra- 

k lion delà compétence au tribunal du domicile du failli doivent prè- 

^ valoir sur toutes les conventions privées. 

I Vlir Nous sommes loin d'avoir traité toutes les questions rela- 

m lives i la compétence du tribunal devant lequel existe la faillite. 

L'attribution de compétence â ce tribunal, quelque raisonnable 
qu'elle soit, n'est cependant pas absolue et illimitée. On reconnaît 
que la double dérogation, raliorte personœ et même raCionema- 
(en'œ, que l'art, 59, §7 du Code deproc. civ, apporte aux règles 
ordinaires de la compétence, doit être renfermée dans cerlainea 
limites. Quelles sont ces limites 1 C'est ce qu'il n'est pas tou- 
jours facile de déterminer. V. les observations de M. Devilleneuve 
en note des arrËts de Bourges, 48 mars I8l3 (Bonichon. C. Jobier], 
Douai li février I8U (Sire C. Cogez) et Nancy 17 février 18il(Hou- 
delaireC. Gerber), dans le recueil Sirey, ii, a, i.38-U3. V. aussi 
la note placée sous l'arrpt précité CIv.rej. 29 juin I87U, S. 70, 1, 
119. Il existe sur ce point do nombreuses décisions en sens divers 
V.Dalloz, V Compétence commerciale, n" 3*0 et sv., *ii et sv. ; 
V FaillUes, n" 1308 et sv. Table cénébale Devuleneuve et cii.- 
DEftT, V' FfliiWe, n* 18S6 et s. ; Table décennale, 185i-i860i eod. 
v°, ni'SiO et sv., et Tabli DÉCENNALE 1s61-ië70, eod.'v', n" tSGets. 
Touteslesdifncultésquisesonl ainsi présentéesdans des faillites 
exclusivement françaises peuvent se produire dans des faillites 
dont l'actif ou le passif est dlsslmlné dans plusieurs Etals. — Ap- 

I piiquerà ces dernières toutes les règles de compétence recon' 

* nues justes pour les premières, tel est le principe qu'il nous suffit 
(le poser, sans qu'il soit nécessaire, dans celte noie déjà trop 
longue, de nous' livrer sur ce sujet à une analyse plus dctaillée. 
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AppliakUon pratique d* l'niiité et de l'anîverialité 
de U faillite. 

24. Les principes de Tniiité et de l'aniversalité de la fait- 
Itte étant ainsi établis, soit quant aux créanciers, soit quant 
aux biens et auï établissements du failli, il s'agit de détermi- 
ner comment cette universalité pourra être appliquée dans 
la pratique. 

La déclaration de faillite est prononcée à la requête du 
failli ou d'un des cTéanciera, par un jugement dont les effets 
sont très-importants. 

Que la faiUite ait pour cause l'impéritie, l'imprudence du 
failli ou seulement un accident, l'administration de ses bicus 
est retirée au failli et passe à la masse des créanciers, repré- 
sentée par le syndic. Dès que cet abandon du patrimoine du 
failli a lieu au profit des créanciers, ceux-ci perdent leur 
droit d'exercer des poursuites indÎYiduelles et la liquidation 
s'opère par les syndics, non dans l'intérêt de tel ou tel créan- 
cier, mais dans Tintérèt de tous. 

Pour déterminer comment l'universalité de la faillite peut 
recevoir son application et quelle efficacité peut avoir dans 
des Etats étrangers le jugement déclaratif, il convient de ra- 
mener à trois classes les effets de ce jugement : 1" il y en a 
qui concernent la personne et les biens du failli ; "2" d'autres 
sont relatifs i la suspension des poursuites individuelles des 
créanciers ; 3° d'autres enfin consistent à concentrer l'admi- 
nistration et la liquidation du patrimoine du failli entre les 
mains des syndics, représentants de la masse des créanciers. 

25, En ce qui concerne les incapacités (51) encourues par le 

(SI*) Il est d'nsage de parler, ainsi que le fait M. Carie, de 
l'mcapactto'dafaiill. Le mot est Impropre. L'état dn failli dlETère 
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failli, il existe une grande divergence d'opinions et de sys- 
tèmes parmi lesautenrs. 

Quelques-uns, partant de ce point que ces incapacités ne 
tendent f\u% priver le failli de la libre disposition de ces 
biens, voient un statut réel dans les dispositions législatives 
qui les prononcent : par suite, ils ne veulent pas que ces 
incapacités dépassent les limites de l'Btat où le jugement a 
été rendu. 

Les partisans de cette opinion se divisent d'ailleurs en 
deux classes. Pour les uns, les lois sur la faillite constituent 
un statut essenliellement r4et .- d'où il suit qn^aacnne inca- 



essenliellement de celui du mineur, de l'InlerdK, du prodigue, de 
la femme mariée. Le failli n'est pas, à proprement parler, iQcnpa- 
ble : seulement les acies qu'il fait nesont pas opposables à lamasse 
de ses créanciers représentée par les syndics, La Jurlsprudeucc 
française est fixée en es sens. Un arrêt de la cour de Lyon du 
ta décembre ISGI avait Jugé que te failli est frappé d'.une vérita- 
ble incapacité; cet arrêt a été Justement cassé (Clv.cass., 13 jan- 
vier 1861 (Rocbe C. Brès), S. 6t, I, 17. Il est dit en propres ter- 
mes, dans l'arrêt de cassation, que • la capacité du failli reste en- 
tière ponr stipuler et s'obliger, de même que pour agir et défen- 
dre en justice, .... sauf le droit des créanciers de la failiiieqni, 
par l'organe des syndics, peuvent veiller à leurs inlérêts. • V, dans 
le même sens Clv. cass., S mars Si (Bernard C. Bourdon), S. Si, 1, 
33S; Civ. CBSS. SI février 18S9 (Vlllamil C. Journau.i) S. 59, I, 
ess; civ. rej. 3S juiniseo (C. C. F.), S. 60, 1, 8Se, elles renvois en 
note desdlts arrêts. 

11 en est de même de la jurisprudence italienne. V. Naples c. C. 
7 décembre 1867 (Rosalîa C. Vlttoria] Annali di giur. 6S, 1, ts ; 
Turin, C. C, 18 décembre ls67(Spallarossa C. Razelo], i^VJ. 68, I, 
H8; Naples C. A., 4 mal 1868 (Colondre C- Assentl), iôid., 68,3, 
167; Palerme C. A., li août 1871 (Scbopen, SchuKz, Ilaldmann] 
Urcàto jfiwidico, I. II, IS71, 2, 337. Adde Lucques, IS.mars I86E, 
Annoli ïs, 3, 197 cité par H. Flore, p. ss. — V. dans la même sens 
BiB.dostnt. Privatr., % Si, p. i77. 

SI donc on applique au failli la qualification d'incapable, c'est 
uniquement faute d'un antre mot- Hais il faut se garder de con> 
dure de là, comme on le fait trop souvent, que les règles établies 
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pacité du failli ne peut le suivre hors du territoire. Telle 
est la doctrine de M. Rocco, qui invoque Fautorité de Casa- 
régis. Il en conclut que les aliénations d'immeubles sis hors 
deTEtat, les constitutions de droits réels sur les mêmes biens, 
ainsi que les paiements faits aux créanciers étrangers, ont 
pleine efficacité, tant que le jugement déclaratif de faillite 
n'a pas été rendu exécutoire dans TEtat où ces immeubles se 
trouvent et où ces paiements ont été effectués (52). 

Suivant d'autres, et telle est T opinion de MM. Massé (53) 
et Démangeât (54), annotateur de Fœlix,il faut distinguer les 
incapacités qui ont trait uniquement àla personne du failli, de 
celles qui concernent la libre disposition de ses biens. Les 

pour les incapables proprement dits soient nécessairement appli- 
cables aux faillis. 

II faut surtout se garder dMnvoquer la prétendue incapacité du 
failli pour ranger dans ce qu'on appelle le statut personnel les lois 
sur les faillites. Ces lois n'appartiennent nullement au statut per- 
sonnel. Est-ce à dire qu'elles fassent parties du statut réel ? Pas 
davantage. 

D'excellents auteurs ont déjà montré qu'il y a un certain nom- 
bre de dispositions législatives que Tonne doit ranger ni dans le 
statut personnel, ni dans le statut réel ; V. entre autres Aubry et 
Rau, Cours de droit civil français, S 21, notes 17-20, t. r% i" édit. 

Paris^ 1869. Les lois sur les faillites sont assurément de ctB nombre, 
selon nous. Dans ces lois, en effet, le législateur ne se propose ni 
de déterminer l'état et la capacité des personnes, ni de régler la 
condition juridique des biens: ce qu'il a en vue, c'est le crédit et 
l'intérêt général du commerce. Nous pensons donc, sans mécon- 
naître la part de vérité que renferme l'ancienne théorie des statuts 
réels et personnels, que cette théorie doit, en matière de faillite^ 
être entièrement laissée de côté. 

(62). Rocco, op. cit. p. 37i. ~ Ce système a été adopté par un 
arrêt de la Cour de cassation de Turin, du 13 avril 1867, qui a re- 
fusé tout effet à l'incapacité du failli hors de l'Etat où il a son do- 
micile, tant que n*a pas été rendu exécutoire le jugement décla- 
tlf de t3i\\\\ie{Giuri$prudenza), 4« année, p. 289. 

(33) Droit commerciai.U I, n»» 546, 5S7. 

lu) Op. cil,, n» 468, dans les notes. 
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premières constituent an statu; personntl, et suivent le 
failli partoat : îûnsi, celui qui s été déclaré en faillite i l'é- 
tranger ne pourra négocier en France, ni y fréquenter la 
Bourse. H en est autrement des incapacités de la seconde 
classe: elles ne peuvent- dépasser le& limites du territoire; 
par conséquent les aliénations d'immeuliles situés à l'étranger 
seront pleinement valables et efficaces, ainsi que les paie- 
ments effectués ^ l'étranger. 

Cette seconde doctrine, on le voit aisément, ne diffère pas, 
dans ses résultats pratiques, de celle de M. Rocco ; car Tin- 
térêt de la quEStion.est précisément de savoir si le failli peut, 
oui ou non, disposer de ceux de ses biens qui sont à l'étran- 
ger, établir des droits de préférence sur ces biens, et dimi- 
nuer l'actif de la faillite. C'est la validité de pareils actes qui 
importe h. la masse des créanciers, bien plus que la jouissance 
des droits civils du failli ou son entrée à la Bourse. 

Dans une antre doctrine, le failli est comme un interdit : ses 
incapacités eont un statut personnel qui le suit partout où 
il se rend. Telle est l'opinion de de Luca, d'Ansaldc, de 
Stracca (55). 

(B!i) Deidca, De Cambiis, Disc. 31, n' IB. Sthacc», De decoelo- 
ribus, p. 3. Ahsaldus , De Commercio el mercatura, Disc. 3?, 
D"^ 31, 33. ~ Les expressiaos des anciens Jurisconsultes relative- 
ment a la condition du failli sont remarquables par leur énergie. 
Casaregis compare la déconUtureà la mort naturelle. De Joiio 
[Délia Decozione) la considère comme une mortclTile. —La 
jurisprudence actuelle a adouci cei rigueurs. Le tallli n'est plus 
mort civilemenl, ni même interdit ; il conserve tous les drolli qui 
lui appartiennent en qualité d'homme et de membre d'une Ta- 
mille ; seulement ses actes restent sans elTeis en ce qui concerne 
ses tiiens, qui passent en quelque sorio :^ ses cvcanciers. (Cas- 
sât. deTurin, Il décembre 1869 Giuriiprudenza, V. p. lïi). — 
L'incapacité du failli a été considérée comcaa italul penontiel, 
par une décision de la Grande Cour civile de Naples, du ss dé- 
cembre isiii, rapportée par M. Rocco dans l'ouvrage que nous 
avons déjà cité à plusieurs reprises. 



Fœlix arrive à Ja même conclusion, mais parce qu'il ne 
considère le jugement déclaratif de faillite que comme nu 
simple acte de juridiction volontaire, par lequel est rérifië 
un état de choses déterminé (56), 

Selon Merlin, la validité ou l'efficacité de l'acte fait par le 
failli à l'étranger dépend de la bonne foi de celui avec qui 
le failli a traité ; l'acte peut être annoté, en tant que £ût en 
fraude des créanciers, si le tiers était de mauvaise foi et 
connaissait l'état de faillite ; dans le cas contraire, il est 
pleinement valable et ne peut être annulé (57). 

36. Quant aux actions des créanciers qui se trouvent dans 
\m autre Etat, la doctrine commune est sans doute que le. 
jugement déclaratif de faillite, émanant du tribunal étranger, 
est impuissant ^ en suspendre l'exercice, mais il y a encore 
ici plus d'une nuance à distinguer. 

Pour MM. Pardessus et Massé (^8), le jugement déclaratif 
rendu à l'étranger n'existe pas pour les créanciers établis 
dans l'Etat, qui peuvent poursuivre individuellement le 
failli et provoquer une déclaration de faillite distincte. 

M. Rocco, pour concilier l'universalité de la faillite avec 
la réalité du statut, admet que le jugement déclaratif arrête 
tes actions individuelles des créanciers nationaux et étrangers, 
mais seulement en ce qui concerne ceux des biens du failli 
qui sont dans le territoire de l'Etat où le jugement a étt^ 
rendu. 

La divergence d'opinion vient de ce que l'on a voulu ré- 
soudre, à t'aide de la réalité ou delà personnalité des statuts, 
une question dont la solution doit être cherchée dans uu 



(56) Op. cit. 1. 1, n< S9 ; t. II, n" iG9. 

(57) Merlin, Répertoire, v» raiilite, secl. a, § 3, art. 10, n* 3. 
(ss) pABOEssus, droit commercial, a' iiss bis. Missd, n'' M et 

11B7 précités. 
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ordre d'idées tout autre, c'est-à-dire dans la connaissance 
de ce qu'exige l'intérêt général du commerce. 

Or, cet intérêt demande que les effets du jugement décla- 
ratif de faillite se produisent à l'égard de tous les créanciers, 
quelle que soit leur nationalité, et de tous les biens, où qu'ils 
soient situés. H s'accorde avec l'équité non moins qu'avec les 
principes du droit. D'une part, tous les biens d'un débiteur 
sont le gage commun de ses créanciers ; d'un autre côté, 
lorsque l'fin contracte avec un commerçant, il est naturel 
de s'attendre à subir, en cas de faillite, la juridiction du do- 
micile du failli. Permettre quelque poursuite' individuelle à 
certains créanciers on relativement k certains biens, c'est 
réduire l'universalité de la faillite à l'état d'une vaine for- 
mule. Avant que le jugement déclaratif soit rendu exécutoire 
dans tous les Etats où le failli a des créanciers ou des biens, 
il peut intervenir des condamnations contre le failli, des 
paiements, des concessions de causes de préférences, une di- 
minution de l'actif et des iraudes de toute sorte. En un mot, 
on ouvre ainsi la pofte h tous les abus et inconvénients qne 
l'on a chercbé à éviter eu admettant l'idée même que la fail- 
lite est najudicium universale. 

S7. Les opinions ne sont pas moins divisées relativement 
aux pouvoirs des syndics, tant provisoires que définitifs. 

Selon quelques-uns, les syndics nommés parle jugement 
déclaratif, ou en exécution de ce jugement, ne peuvent pas 
être reconnus hors du territoire de l'Etat (59). 

Selon d'autres, parmi lesquels Fœlix et M. Démangeât (CO) 
le jugement déclaratif de faillite est un acte de juri- 

(119) Pardessus, op. et loc. dl. 

(GO) Op. cil. n° 468. — V. dans le même sens, Bohpiis, De la 
compétence des iTibunaux français à Regard des êlrangert, 
Paris, isfis, n'-aiH.ïais. 
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diction volontaire qui produit ses effets hors du territoire, 
sans qu'il soit besoin de le rendre exécutoire dans les autres 
Etats, n attribue par conséquent aux syndics le droit de faire 
rentrer les créances du failli^ de poursuivre ses débiteurs 
' devant un tribunal étranger et de provoquer la vente de ses 
biens meubles et immeubles, en quelque pays qu'ils se trou- 
vent. Ces auteurs considèrent les syndics comme des man- 
dataires du failli, nommés par un tribunal étranger dans 
rintérêt de la masse ; de même que la procuration régulière 
est valable même à l'étranger, de même la procuration que le 
jugement confère aux syndics, étant authentique, doit être 
efficace partout où lés syndics ve.ulent se prévaloir de leur 
qualité. 

H. Massé prend pour point de départ des considérations 
de même nature, mais il distingue le cas où le failli a fait 
opposition de celui où il a adhéré à la déclaration de faillite. 
Dans le dernier cas, il considère aussi les syndics comme 
des mandataires du failli et leur attribue le droit de faire 
rentrer les créances et de vendre les biens du failli, en quel- 
que paysjque ce soit. Mais au cas d'opposition, le jugement, 
étant une véritable condamnation pour le failli, ne peut plus 
être regardé comme une simple procuration de sa part (61). 

(61*) M. Massô/.dans sa V édition, abandonne la distinction entre 
le cas où le failli s'est opposé à la déclaration de faillite et celui où 
il y a adhéré. Il admet que^ même en cas d'opposition du failli, 
les syndics nommés à l'étranger peuvent; mettre leur^mandat à 
exécution en France^ t. II, n* 809. Mais il soutient, au t. 1*', n*" 547, 
que les syndics d'une faillite déclarée en France n*ont aucune 
autorité sur les biens du fnflli situés en pays étranger. Ces deux 
solutions ne peuvent se concilier. — Celle du n* 809 seule est 
exacte, et encore ne doit-on pas accepter l'idée d'une simple 
procuration que l'on prétend donnée aux syndics par le failli dans 
l'intérêt de ses créanciers. M. Carie combat, à Juste titre, cette 
idée d'un simple mandat donné par le failli (v. ci-après au texte 
n> 39). On ne doit pas non plus considérer les syndics comme de 



I Les partisans de ces diverses opinions s'accordent en ce 

f point que si les créanciers étrangers contestent l'élat mêma 

K , de faillite, le jugement qui la déclare n'a pas contre eux 

I l'autorité de la chose jugée. Et même, selon M. Massé, cette 

* autorité ne peut être invoquée par les syndics contre les 

(créanciers, nonobstant l'exequatur accordé au jugement dé- 
claratif [d). 
" De cette façon, une doctrine en apparence favorable à une 

I extension large des effets du jugement déclaratif de failliterendu 

■ à l'étranger, aboutit en réalité à lui enlever toute efficacité, 

I puisque l'exercice du pouvoir confié aux syndics dépendra 

des contestations que soulèvera l'un quelconque des créan- 
k ciers étrangers. 

28. Pour résoudre ces'questions, qui sont très- complexes, il 
convient, avant tout, de préciser le caractère du jugement 
déclaratif de faillite et d'examiner si l'on peut y voir un sim- 
ple mandat confié aux syndics par l'autorité du tribunal ou 

simples mandataires des créanciers. V. nos observations en note 
de l'arrêt de la Cour de Paris du 31 janvier 1873 |(Egger C. Wotil) 
S. 7i, 3, Si. — Quant à la solution de M. Massé au n- St7, elle se 
fonde sur ce quoj les syndics étant préposés, non à la personne, 
mais aux biens du failli, • leur établissement est un statut réel, 
qui ne peut avoir effet sur les biens situés en France, • Mais il 
laut, selon nous, teulr les tors sur les railllles en detiurs de la dis- 
tinction du statut personnel et du statut réel. V. note SI, supra. 

(63*1 Telle est en elTet la doctrine de M. Massé, qui la maintient 

dans sa 3'' édition, d° 809. Le même auteur est loutetois l'un des 

partisans les plus convaincus et les plus persuasifs de la doctrine 

qui consiste à reconnaître aux jugements étrangers en général 

autorllé de chose jugée en France, avant même qu'ils y soient 

rendus exécutoires, t. 1°^, u' 6!l3 ; t. Il, n" soa. Comment ne pas 

reconnaître celle autorité aux jugements étrangers déclaratifs de 

, faillite, alors qu'on la reconnaît aux jugements étrangers en géné- 

.' rai ? On prétend que le jugeaient déclaratif de faillile n'est qu'un 

acte de juridiction volontaire, qa'il n'est que la forme d'un mandat 

conféré aux syndics. M. Carie (n* 39) démontre l'inexactitude de 

f cette ttièse d'une manière qui hotts semble décisive. 



si, au contraire, c'est un véritable jugement, qui ait besoin 
d'être rendu exécutoire. Nous rechercherons ensuite dans 
quels cas il est nécessaire qu'il soit ainsi rendu exécatoire et 
comment cette nécessité peut se concilier avec les exigences 
du commerce en général, et de la faillite en particulier. 

29. A première vue, l'opinioD qui considère le jugement 
déclaratif de faillite comme un simple mandat, semble la plus 
fayorable à l'extension des pouvoirs des syndics, ceUx-ci pou- 
vant exercer ces pouvoirs préalablement k tout exeguatur. 
En réalité, il n'en est pas ainsi : si les sjmdics sont de simples 
mandataires, les créanciers étrangers pourront tonjonrs discu- 
ter l'existence d'une véritable faillite et par suite du mandat, 
en renouvelant les contestations qui déjà ont été soulevées 
devant le tribunal de la faillite et résolues par lui. Si, au 
contraire, le jugement déclaratif est vraiment et à propremeot 
parler un jugement, bien que pour pouvoir être mis à exécu- 
tion dans d'autres EtatSj il doive y être déclaré exécutoire, 
une fois rendu exécutoire il servira à écarter désormais tou- 
tes contestations particulières de la part des créanciers. 

Ceci étant posé, je crois que le jugement déclaratif ne peut 
être regardé m comme un simple acte de juridiction volontaire, 
ni spécialement comme la forme authentique d'un simple man- 
dat confié aux syndics, n doit être tenu pour un jugement véri' 
table, proprement dit, et rendu en matière contentieusu (63). 
Que ce jugement intervienne à la requête du failli qui dépose 
son bilan ou îi celle des créanciers qui provoquent la mise en 
faillite, la vérité est que la déclaration de faillite, en tant 
qu'elleaon caractère propre, peut fairel'objet de gravus dé- 
bats entre le débiteur et les créanciers, comme le prouvent 

(es) Cour de cassation de Turin, 13 avril iUljGiurispi'ndiinza, 
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les nombreuses décisions judiciaires qui ont été rendues rela- 
tivement aux conditions requises pour une tléclaratîon de 
failliio. 

Il ne sert de rien de distinguer le cas où le failli s'est opposé 
& la déclaration et celui où il y a adhéré. En effet, s'il n'a, pas 
formé opposition, il avait le droit de la former ; il est donc 
dans la situation du défendeur qui se laisse coudamner sans 
se défendre, soit parce qu'il ne veut pas le faire, soit parce 
qu'il n'a pas de moyen de défense à faire valoir. Or on n'a ja- 
mais soutenu que le jugement interTcnu contre lui pareil dé- 
fendeur cbange de nature et cesse d'être une véritable con- 
damnation en matière contcntieose. . 

L'observation consistant à dire que le jugement déclaratif, 
en tant qu'il nomme les syndics, leur confie le mandat de 
liquider le patrimoine du failli a du vrai, mais elle ue prouve 
rien. C'est là sans doute un des efi'ets de ce jugement, mais 
ce n'est ni le seul, niméme le principal, llproduit des effets 
très-importants concernant la personne du failli, ses biens, 
la nullité de certains actes, l'annnlabilité de certains autres 
et la suspension des poursuites individuelles ; en an mot, 
il établit un État de choses tout spécial, dont lu nomination 
des syndics comme représentants de la masse est simplement 
une conséquence. 

30. L'ouverture de la faillite ayant lieu par un jugement 
proprement dit, il résulte de là qu'il faut, pour que ce juge- 
ment puisse être exécuté à l'étranger, qu'il y soit rendu exé- 
cutoire. 

Mais s'ensuit-il également, qu'avant d'être rendu exécu- 
toire, il n'ait aucune existence, soit quant aux biens situes en 
territoire étranger , soit quant aux créanciers qui demeurent 
il l'étranger ? C'est là une tout autre question : elle a une 
grande importance, et pour y répondre, il faut examiner avec 



quelque atteation le vrai caractère de l'instance iiui ti;nil à 
obtenir Vexiquatur. 

Il fnt on temps où, partant d'une idée trop absolue de lu 
souveraineté territoriale, on disait qu'un jugement reudu !i 
l'étranger n'existait pas pour les autres Etats (6i) . On part 
aujourd'hui d'un principe supérieur, admis dansPintérèt de 
touteslesnationsionne soutient plus que le jugement ûtranger 
manque dans les autres Etats de toute existence juridique; 
on dit seulement que l'exécution de ce jugement ne peut pas 
SToir lieu avant d'avoir été demandée à l'autorité locale et 
concédée par elle. Si donc le pareatis est nécessaire, c'est 
parce qu'aucun acte d'exécution ne peut être opéré dans 
un Etat si ce n'est au nom de l'autorité locale, laquelle a le 
droit de ne pas permettre l'exécution avant une iustatice en 
exequalur, instance dont le but est de rechercher seulement 
si le jugement étranger réunit toutes les conditions d'un 
véritable jugement et si son exécution n'est pas contraire à 
une loi d'ordre public interne (65). 

Il suit delîi qu'un jugement étranger n'a besoin d'être 
rendu exécutoire que lorsque s'il s'agit d'en venir à un acte 
d'exécution proprement dite, et qu'au contraire, s'il doit acule- 

(61) V. P. DE LACHBNtL, De einultlité des lettres rogaloires 
pow l'exécution des jugements étrangers. Turin, ISEG, ec R(^vue 
pratique de. droit français, i. vu, p. 383, Paris, tSBS.— Eyssautieh, ■ 
Lettres rogatoireien France et dans les Étals Sarde», Revue his- 
torique de droit françats et étranger, l. VI, p. US. Paris, 1860, — 
QuETAKi», Lettres rogaloires, traités de 1760 et de 1860, Uevue cri- 
tique de législation et de Jurisprudence, t. XXXV, p. 3ni, l'oris, 
186».— AssEn, De l'exécution des jugements rendus à l'étranger. 
Revue de droit international, t. I", p. *73, Gand. 1869.— Fobgeub, 
ibidem.l.ll, p. I6i,t870. 

(6B) Cour de cassation de Naples, S dâcerobre 1866, Giurispru- 
denz-a^deTurln, IV, IIB. Cour d'appel de Turin, 6 juillet Isgt, 
ibid., IV, Bll ; et 19 janvier 1S6B, iliid., VI, 30B. 
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ment être produit comme titre pour constater un fait ou pour 
déterminer une qualité, il n'y a pas besoin de le soumettre à 
une instance eu exegualur. 

Ces principes, s'ils n'ont pas encore été adoptés par toutes 
les législations positives, tendent toutefois à prévaloir, soit 
I dans la doctrine, soit dans la jurisprudence (66). 

(CE) Cette lliéorle a déjà l'appui de quelques décisions destri- 
bunaui italiens, rendues en uiatlëreB de railille. 

La Cour d'appel de Gfines, par senCeDce du 37 février 1863i adé- 
cidë que lé jugement d'un tribunal étranger, portant nomination 
de syndics, peut être produit en justice par ceuï-cl pourjnsllflca- 

I tion de leur qualité, avant d'avoir été rendu eiéculoire eu Itallo 

I * (Caveri,Giurisprudenza Commerciale. 111, 3, i9, Gènes, 1863K 

Dans ses motirs, la Cour part précisément du principe que la 

► nécessité du parealU se restreint aui jugements qui peuvent 

servir de base à uDe<eiâcution proprement dite et ne doit pas s'a- 
tendre à ceux qui ne sont produits en Justice que pour lajusliflca- 
lion d'une qualité ou la preuve d'un fait quelconque. — La même 
Cour, par sentence du lO février 1866, a admis qu'un jugement 
étranger, même non rendu exécutoire, peut' servir de litre et de 
fondement aune demande devant les tribunaux italiens, Caveri, ibid. 
VI, 3,30, Gènes, 1S6S.— La décision la plusremarquable A cet égard 
est celle de la Cour d'appel de Macéra (a, duSt octabre IS66, dans la 
cause de Geareau contre Medici Spada. l/innali dl Ginritpru- 
tlenza, I, S, t66), La théorie ci-dessus exposée y est adoptée dans 

B (outes ses conséquences. La Cour de Uacerata déclare étrange et 

cunlralre â la lettre, comme à l'esprit de la loi, d'exiger pour tout 

(Jugement une instance en exéquatur [Giudizio di delibazione)- 
i^lie n'en admet la nécessité que pour \%a jugements en vertu des- 
quels il est procédé à exécution forcée. 
1 La Jurisprudence française devient aussi en cette matière plus 

I libérale.el par [it elle devance la doctrine. La Cour suprême de 

I France, par arrêt du 30 novembre 1869, req. r^. (Biscboffsheim) 

S. 69, 1, 367 ; D. P. 63, 1, I9i, a décidé qu'un jugement déclarati' 
de faillite rendu à l'étranger peut, avant l'eiequatur être opposé en 
France aux créanciers du failli qui ont formé saisie-arrêt en 
France. Toutefois, ou voit encore prédominer dans cet arrêt, l'idée 
I qu'il dépend, dans une certaine mesure, des créanciers d'ac- 

cepter ou de répudier la juridiction personnelle du failli ; il est 
I relevé avec soin, parmi les flrconatances de fait, que les crtan- 



81. Insistons surtout sur c« point que, même avant d'être 
renda exécutoire, le jugement déclaratif de faillite n'est pas 
tellement dépourva d'efScaeité, que le failli et ses créanciers 
puîssentagir comme s'il n'avait pas été rendu. Ce qui lui man- 
que seulement c'est la forée exécutoire dans le sens propre et 
technique du mot ; mais ilsnffitàempêcherouàrendre sans effet 
les actes que le failli ou ses créanciers feraient dans le but lic 
l'éluder. Il peut donc être invoqué devant les tribunaux étran- 
gers comme déterminant lacondition du failli ou comme fixant 
répoque de la cessation des paiements ; il peut également, sans 
avoir été rendu exécutoire, être opposé comme exception aux 
poursuites individuelles d'un créancier. L'exeqnatur, au 
contraire, deviendra nécessaire si les syndics veulent, en 
vertu de ce jugement, arriver à la vente des biens meubles un 
immeubles du failli qui se trouvent dans l'Etat étranger. 

32. Que Ton songe un instant aux résultats étranges et 
même, on peut le dire, absurdes auxquels on serait conduit 
eu exigeant que partout où l'on invoque le jugement étran- 
ger déclaratif de faillite on le fasse, au préalable, déclarer 
exécutoire". H faudrait, avant de lui faire produire quelque 
effet, obtenir Vexeguatur de ce jugement non-seulement 

Ciers, contre lesquels la raillfte élrangÈre était Invoquée, l'avaient 
reconnue en y produisant et en actionnant en France les syndics 
en paiement de leur créances. — Du reste, les auteurs distinguent 
aussi entre le cas oiî le jugement étranger doit donner lieu h 
une véritable exécution et celui où il doit seulemenl Être oppose 
comme une simple exceptio retjudicafœ. — Wheaton, Ètémenis de 
liroil international, s» partie, cbap. 3, si. Paris isis, t. 1,'p. US.- 
ViTTEL, Z)roiMesffe»s,'liv. Il, ch. VU, SS 83 et BS. — Westoeï, 
Législation anglaise à l'usage de» étrangers, p. S7. Bruxellefi, 
1853. — HiRTENG, Précis du droit des gens, kAXt.àe M. Ch. VHJicr'i 
Paris, 1 8Ï8, 1. 1", S§ 9i et SS.— V. aussi Pisanelu, Délia conpetenza 
n' iseo et ScuLOJA, Dell, esecuziom deigiudicali, Chap. III, 
p. 103, dans leur commentaire du Code de procéd. civile sarde. 
Turin, tSBi. 
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tians tous les Etals oi'i le failli ^ des débiteui'H ou des biens, 
mais encore dans tous ceux où il a des créanciers. Or, avaut 
que tons ces exequatur puissent Être obtenus, les valeurs du 
failli lui se trouvent à l'étranger pourraient avoir disparu. 
Dans notre système, au contraire, le jugement déclaratif n'a 
besoin d'être rendu exécutoiie que dans les Etats où le failli 
se trouve avoir des biens, et même dans ces Etats, il pro- 
duit tous ses effets dans les rapports privés des créanciers et 
du failli, avant d'être déclaré exécutoire. Les tribunaux 
qui le rendent exécutoire n'y a3outeDt rien ; ils lui attribuent 
seulement la force exécutoire, en le revêtant de la forme vou- 
lue dans le pays pour que les agents de la force publique 
puissent être mis en mouvement. 

33. La théorie qni vient d'être exposée conduit b, effacer une 
différence profonde établie par les auteurs entre deux matières 
qui doivent, au contraire, être régies par des règles identiques. 

Quand il s'agit d'actes publics passés à l'étranger devant 
un notaire ou antre officier compétent, on admet ;bien que 
ces actes ont, avant d'être rendus exécutoires, l'efScacité né- 
cessaire pour rendre sans effet tous autres actes par lesquels 
les parties essaieraient d'en éluder les conséquences. Quand 
il s'agit, au contraire, de jugements rendus à l'étranger, on 
prétend (67) que tant qu'ils n'ont pas été r^dus exécutoires, 
ils n'ont pas, dans les autres pays, assez d'autorité pour en- 
traîner la nullité ou l'annulabilité de certains actes (68). 

Cette différence n'est pas fondée. 

(i;7) Telle est la distinction qui prévaut dans la doctrine et dans 
la jurisprudence, en France et en Belgique. 

(68*) S'il est vrai que cette doctrine prévaut encore en France, Il 
convient toutetoîs de remarquer qu'elle y rencontre des adver- 
saires nombreux. • Comment accorder moins de conliance aux ju- 
ges étrangers qu'aux officiers publics étrangers ?• dit M. Bertauld, 
op. cil. n' 176 bis, p. lai. L'opinion de ceux qui reconnaissent en 
France l'auioriié de la chose jugée è l'étranger gagne chaque jour 
du terrain, V. infra, note 98, n" 11. 
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II y a, au dessus de Tindépendance des divers Etats , un 
principe supérieur ; c'est à savoir que tous doivent se faire les 
concessions nécessaires à l'administration de la justice. Une 
conséquence de ce principe, c'est que la présomption de vérité 
qui s'attache à la chose jugée ne doit pas être renfermée dans 
les limites d'un territoire. Par suite, les jugements étrangers, 
effet du quasi-contrat judiciaire, [doivent, à l'égal des actes 
passés à l'étranger, avoir, même avant d'être rendus exécu- 
toires dans les autres Etats, une autorité, une efficacité que 
Ton peut appeler négative (69). lis doivent, les uns comme les 
autres, empêcher les parties intéressées de faire efficacement 
quoi que ce soit qui tende à en éluder les effets. Lorsqu'un 
jugement étranger est rendu exécutoire, ce n'est nullement 
l'autorité qui accorde Vexequatur qui crée le jugement ; ce 
n'est pas elle qui lui attribue une existence que le jugement 
n'aurait pas eue auparavant. La vérité est qu'à un jugement, 
qui avait déjà une existence achevée et parfaite, relativement 

(69*) M. Carie oppose à la /brce exécutoire ce qu'il appelle Veffi^ 
cacité négative. Ce mot ne nous semble pas exprimer aa pensée 
d'une manière suffisante. Ce ne sont pas seulement des effets né' 
gatifs que les jugements étrangers doivent produire^ comme par 
exemple, empêcher la validité des actes qui tendent à en éluder 
les conséquences, mais encore des effets positifs, comme, par 
exemple, conférer des pouvoirs à des syndics. Du reste, une dis- 
tinction entre les effets positifs et négatifs des Jugements serait à 
la fois déraisonnable au point de vue de la théorie et impossible à 
suivre dans la pratique. Le plus simple et le plus vrai, c'est d'op- 
poser à la force exécutoire Vautorité de la chose jugée ; c^est de 
reconnaître que celle-ci produit en tous lieux tous les effets 
qu'elle est susceptible de produire, aussi bien ceux que l'on peut 
appeler positifs que ceux que Ton voudra qualifier de négatifs ; 
c'est enfin de n'exiger Texequatur que pour les actes d'exécution 
proprement dite qui requièrent l'intervention, de la force publique 
de chaque Etat. Telle est en réalité la doctrine de M. Carie, no- 
nobstant l'expression d'efficacité négative dont il se sert. 



■ ^4 

I aux intérêts prtTés, elle donne le sceau de l'autorité publique 

M et lui attribue cet tf»;>muiii, cette force exécutoire, en yertn 

9 de laquelle ou pourra désormais procéder à nue exécution 

■proprement dite. 

34. Ces principes sont communs à toute espèce de juge- 
ments. En les appliquant au jugement déclaratif de faillite, 
qui, par sa nature propre, produit des effets à l'égard des 
créanciers qui n'y ont pas pris part, iU conduisent aux règles 
suivantes pour l'application pratique de l'unité et de l'univer- 
salité de la faillite : 

1° Le seul juge compétent pour déclarer la faillite est le 
juge personnel du failli, c'est-à-dire celui de son domicile. 

2° Le jugement rendu par lui peut, quant à son efficacité 
dans ks autres Etals, être considéré sous un double aspect : 
v) C'est un document qui constate un état de fait et qui en 
1 conséquence de cette constatation, enlève au failli la disposition 

f dç ses biens, suspend les poursuites individuelles des créan- 

ciers, annule ou rend annulables certains actes. Cette cons- 
L tatatioQ de fait vaut pour le failli, pour tous ses créanciers 

et pour tous ses biens ; sans être rendue exécutoire, elle 
peut, à quiconque fait un acte quel qu'il soit, en contradiction 
avecellc, être opposée, soit comme exception de cbose jugée, 
soit comme document en vertu duquel l'acte accompli doit être 
dénué d'efficacité. En somme, le jugement déclaratif de fail- 
lite, considéré sous cette aspect, ne peut amener à une exécu- 
tion proprement dite, mais il aune ef/îcacUé négative ('ÎO)nm 
met obstacle à tous actes qui seraient faits, même à l'étran- 
ger, pour se soustraire à ces conséquences. L'intérêt du com- 
merce, l'égalité entre les créanciers et les caractères parti- 
culiers de la faillite exigent qu'il en soit ainsi. 

b) C'est un tilre exécutoire, fondement d'une véritable 
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procédure en expropriation des biens tant meubles qu'im- 
meubles qui appartiennent au failli et se trouvent hors de TE- 

tat ; sous ce rapport, la force exécutoire doit partir de Tau- 

* 

torité locale, à la suite d^une instance, dans laquelle elle se 
bornera à examiner si le jugement n'est contraire ni à Tordre 
public ni aux règles de la compétence. 

On concilie de cette manière les exigences de l'universalité 
de la faillite avec le respect dû au principe de la souverai- 
neté territoriale. 

35. Telle est l'idée fondamentale à laquelle se rattachent 
toutes les solutions qui seront données ci-après. Examinons 
les objections qu'il est possible de soulever. 

Ces objections sont de deux ordres : les unes seront faites 
par les novateurs hardis, qui voudront supprimer toute ins- 
tance à fin d*exequatur^ en disant qu'elle forme un obstacle 
à l'accord des Etats pour la bonne administration de la justice. 
Les autres objections viendront de ceux qui, attachés à la 
maxime extra territoriumjus dicenti impune non paretuVy ne 
voudront pas admettra que le jugement étranger puisse, avant 
d'être rendu exécutoire dans les autres Etats, y être invoqué 
commje document et y avoir une efficacité quelconque, même 
purement négative. 

Il est facile de répondre aux premiers que, quelque puisse 
être Taccord des Etats en vue de l'administration de la jus- 
tice, il n'est pas désirable qu'il arrive jusqu'à leur faire ou- 
blier leur indépendanc"è et la protection qu'ils doivent à Tor- 
dre public et aux règles de la compétence. 

Les conventions internationales et surtout Taccord sur 
certaines règles de compétence internationale (71) pourront 
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(71) La compétence internationale est, comme la compétence 
^ entre les tribunaux d'un Etat, soumise à des règles de raison qu'il 
est possible de traduire en autant d'articles de convention inter- 
nationales. Seulement les Etats devraient, au lieu de favoriser leurs 
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diminuer l'iraportance de l'inslance en exequatur et res- 
treindre le nombre des cas où elle devra avoir lieu, ainsi que les 
recherches qu'il y aura lieu d'y faire ; mais l'institution elle- 
mûme sera toujours bien appropriée à la protection que les 
divers Etats doivent âleur compétence et à l'ordre public, ei 
l'on ne peut pas prévoir l'époque où elle pourrait élre abolie. 
Au second ordre d'objections, qai sont développées par la 
goncralité des auteurs, surtout belges et framjais (72), on 
peut répondre que c'est une idée sai'aunéc que de soutenir 

naiioDsux BU détrimenl de l'étranger, se conienler chacun de la 
Juridiction ordioaire, telJe que l'admet la science et qus )a recon- 
naiasenlles nations civilisées. — Il faut, à ce point de vue, crlti- 
querl'arl. U du Code civil français, d'après lequel leFrançais peut 
traduire devant les tribunaux français l'étranger, même non rési- 
liant en France, quia contracté avec lui, soit en France, suit en 
^pays étranger. Cette disposition que les auteurs français eux- 
mêmes appellent dure, exorbitante et coniraire au droit des gens, 
oin d'cira avantageuse bu Français, tourne à son préjudice, car 
H'iise prévaut de cette Juridlcilon arbitraire et exceptionnelle, il 
pourra difOcilement obtenir que le jogeraent rendu à son proflt soit 
rendu exécutoire à l'étranger. — C'est ainsi que I'exequa(ur lui a 
été refusé parles Cours d'appel de Turin (arrêt du 3( juin lSâ7, 
Annali di piur. J, a, 367) et de Florence (arrêt du 7 avril 1869, 
Annati. IV, S, 38). 

On peut voir un projet de Irallè Inlernaliofial sur la compétence 
dans ]b Revue dedr. <nt., 1" année,. 18(9, p. ilS ; on y reconnaît 
préciséinenl, en matière de failllle, la compétence du tribunal du 
domicile du failli. 

(73) Merlin, QuesHotiB de droit. V. Jugement, § XIV. DauoZ) 
nép, aiphab. V» Droit clyil, n" il7 et Bidvdnts (73). Ces objections 

(7r)M. GitrloiL pbcËFœlixetBoilari) à e6té i)e Merlin et I^alloz comme 
refusant aux jugemenls ùtraiigers l'autorité de la «husejuçto. Mais on ne 
Bïurait (lire avec certitude que telle xolt l'opinion de FiElix, ainsi que le 
fait justement remarquer M. Démangeât, noie a, n.' Kl, i. Il, p. Tb. 
Quant J Boitard, U est, au contraire, aux premieri rangs de ceux qui n'ad- 
nieltent dans aucun cas 11 révision des jugements étrangers par les juges 
français, et qui considère avec raison, selon nous, l'art. ISl de l'ordon- 
nance de 16S7, comme n'étant plus en vigueur. Il est vrai que son an- 
nolHteur se prononce pûur le maintien de la distinction âtabic par l'Or- 
donnance; v. BoiTAGD etf^OLiET Daage, Lefotuiie itrochlnre eiviCe, g* édi- 
tion, Paris, 1S6I, t. Il, a" BD2, et note de la p. 179. 



que la justice émane uniquement de l'autorité territoriaJe. 
Les jugements rendus à l'étranger doivent renfermer en eus- 
mèmes une présomption de vérité et avpir, dans l'ordre des 
intérêts privés, cette efficacité que l'on ne refuse pas à Tacte 
public passé à l'étranger. 

En décidant que le jugement déclaratif de faillite peut ser- 
vir', avant d'être reudu exécutoire, à rendre inefficace les 
actes passés même à l'étranger, qui rompraient l'égalité entre 
les créanciers ou diminueraient l'actif à répartir entre eux, on 
ne porte aucune atteinte à l'indépendance respective des 
Etats. En effet, c'est seulement dans Tordre des intérêts pri- 
vés que Ton donne effet à ce jugement. Or, en ce qui concerne 
les intérêts privés, le jugedoit appliquer, à l'occasion, la loi 
étrangère (75). Parla même raison, il ne doit pas méconnaître 

ont été développées avec une remarquable abondance dans un 
plaidoyer imprimé de M. le professeur H*Ncini (cause Valencini 
contre leg syndics delà raîllile Ûlorgi, devant la Cour suprême 
de Turin). Ellesontmolivé l'arrêt de la Cour(lS avril 1867, Giu- 
risprudenZa, iV.iSv, etAnnalidigiur,I,l,'il6) qui a déclaré 
l'i II capacité du rail 11 sans effet quant aux biens situés hors du pays 
où se poursuit la faillite (71). 

Sur les divers systèmes scluellenient en vigueur, chei les 
peuples civilisés, relativement à l'eiécullon des jugements étran- 
gers, V. dans la Bévue de droit in lerna lion al, Gand, 1869,1.1, 
p. 83, 408, na, les articles de U. Asssit. 

(7S*) On peut dire que ce principe est généralement admis en 
France, aussi bien dans la doctrine que dans la jurisprudence. 
• L'application des lois étrangères, a dit très bien la Cour de 

Basile, est une impérieuse nécessité à laquelle les magistrats 

de tous les pays doivent se soumettre sans répugnance, parce 
qu'elle est d'une utilité générale, et qu'elle ne porte pas la plus 
légère atteinte à leur autorité ni à leur dignité, Bastia, IS mare 
186e, Crose C. Spanochia, Sirey, «6, 2, 2SS. 

(7K') La Cour de cassation de Turin a persisté dans sa jurisprudence 
par un arrêt du Î9 avril 1871, Anaatî, 1S71, I, )7S. que citent 
MU. FiOKE, f. 55, GttiaRg*. Itevae de la jiirisprutUnee italienne «n tnn- 
lii-Te de droit international privé, a" 59 et 80, dans la Revue de Gand, 
1874, t. V[, p, Î7Î. 



le jugement étranger. L'idée que la loi de l'Etat doit à tontprix 
protéger ses nationaux est encore un reste de l'ancien pré- 
jugé qui consistait à faire de l'Etat le tuteur et le modératenr 
des intérêts privés de ses membres. L'expérience a démon- 
tré que les particuliers sont les meilleurs juges de leur propre 
intérêt, et que si, par convention ou libre choix, ils se sont 
soumis à une autre loi ou à une autre juridiction, la protec- 
tion que l'Etat doit à ces membres ne doit pas aller au delà 
du point où serait compromis l'ordre public, tel qu'il l'a éta- 
bli. Une protection excessive compromet les intérêts ■mêmes 
que l'on veut défendre ; elle exclut tonte confiance entre les 
Etats; s'ils ne s'accordent point k assurer réciproquement 
efficacité k la chose jugée, celle-ci pourra être impunément 
violée au delà des limites du territoire de chaque Etat. C'est 
là un résultat Cùcheux pour l'antorité de tous. 

S. m. 

Traité* iateriiAtioiiBMz at Jnriipradenee niii*er«elle. 

1. Il reste, comme complément de la théorie qui vient d'être 
i, à rechercher de quelle manière et avec quels résul- 
tats l'universalité de la faillite a été mise en pratique. 

Les nations germaniques, en cette matière, ont devancé 
toutes les autres ; nous commencerons par elles , 

La législation de l'Autriche , vaste empire, qui com- 
prend des pays et des provinces soumises à une grande 
diversité de lois et d'administrations, dut 'admettre dans leur 
intérêt commun, des mesures qui, avec le développement des 
' relations internationales, pourraient être adoptées entre des 
États différents. 

Cette législation, comme d'ailleurs les autres législations 
germaniques, n'établit pas de distinction absolue entre la 



déconfiture da non commerçant et k faillite dn commerçant : 
pour l'ane et pour l'autre le règlement général antrichien 
institue une procédure qu'il appelle Ediltale et ouvre le 
concours. La loi autricbienoe récente du 25 décembre 1868, 
par laquelle fut mis en vigueur un nouveau règlement 
sur les concours, introduisit, il est vrai, dans la partie relative 
an concours en matière commerciale, qnelquqs dispositions 
particulières à la faillite des commerçants, empruntées la 
plupart a la loi prussienne sur les faillites dn 8 jtiinl855, m&is 
la marche générale des concours n'en a point été altérée (76), 

L'ouverture de la procédure est de la compétence du juge 
personnel du débiteur; mais une fois le concours ouvert, il peut 
se présenter deux cas ; 

Ou le débiteur obéré a tous ses immeubles dans Is mémo 
province (par où Ton entend le territoire soumis à un gou- 
vernement spécial, comme aurait été, par exemple, le terri- 
toire Lombard- Vénitien), il est alors ouvert un seul concours 
devant le tribunal de son domicile et l'on y comprend tous 
aes meubles, encore qu'ils se trouvent dans une autre provin- 
ce (76 bis). 

Ou ce débiteur a aussi des immeubles dans d'autres pro- 
vinces : il s'ouvre alors un concours principal aa tribunal de 
son domicile, et autant de concours accessoires qu'il y a 
de provinces où il a des immeubles ; ces concours accessoires 
sont portés devant le juge sous la juridiction duquel se trouve 



(76) Geteb, la Ugituaion de l'Autriche de la Un de I8E7 à ta 
fin de (ses, Revue de Gand, 1869, p. S79. 

(76 bis) Règlement général aulrichlen, $^70 et 7i ,— Genicari, Cor- 
so <ti procedura civile çtudiziaria viçenle nel Lombardo-Vene- 
lo. Pavic, iUi, t. ni, § 139. 

SoNzQGNO, Manuale di procedura civile giudiziaria negli af- 
fari contenziosi. MllanlSfiO, p- 3i3. 



la plus grande quantité desdits immeubles. Toutefois, c'est 
toujours devant le juge personnel du failli que doit ûtre 
portée l'instance en ouverture du concours, et c'est de lui 
qu'émanent des notifications à tous les juges auxquels il ap- 
partient d'ouvrir les concours accessoires et partiels. 

En outre, ces derniers ne comprennent que les biens meu- 
bles et immeubles qui se trouvent dans la province, tandis 
que le concours principal s'étend, non-seulement à toiite la 
fortunemobilière et immobilière qui se trouve dansla^ovince 
où le débiteur, a son domicile, mais encore h tonte sa fortune 
mobilière qui se trouve dans les provinces où il n'a pas d'im- 
meubles, enfin à toutes ses créances et actions. 

Il est aisé de voir que cette multiplicité de concours a 
plutôt pour but de faciliter les opérations que de les scinder. 
Cela est si vrai, que les demandes des créanciers peuvent être 
portées à l'un quelconque de ces concours ; et dans ce cas 
les juges du concours, les administrateurs de la masse et le 
curateur aux procès doivent entretenir- entre eus une cores- 
pondance continuelle, pour qu'aucun créancier ne parvienne 
à obtenir dans les diverses provinces un paiement plus fort 
r que celui auquel il a droit (77). 

37. Un pareil système peut facilement être transporté 
I dans les relations internationales. Ce qui le prouve, c'est que 

^ l'Autriche oflre aux autres Etats l'extension de ces règles, 

sous condition de réciprocité (78) ; elle admet qu'un concours 
» ouvert à l'étranger, peut, sous la dite condition, appeler à lu' 

' tous les biens mobiliers du débiteur quise trouvent dans des 

provinces où il n'est pas domicilié et où il n'a pas d'immeu- 
bles, ainsi que les actions et créances qui lui appartiennent. 

(77) RÈgl.gén. aulrioh., § )B3. 
(78)R6g. eilé,S IBS. 
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C'est ainsi que le décret aulique du 13 octobre 1815, n** 1 180, 
porte qu'une créance qu'un étranger obéré a droit de toucher 
dans l'empire d'Autriche, encore qu'elle ait été l'objet d'une 
saisie, doit être comprise dans le concours ouvert à l'étran- 
ger s'il y a promesse de réciprocité dans les cas analogues. » 
De plus, une ordonnance du Ministère de la justice, du 1^'juin 
1857, a prescrit de faire connaître, parla voie des feuilles 
publiques, l'ouverture du concours, tant dans les autres pro- 
vinces que même à l'étranger, lorsqu'il est constant que des 
créanciers y demeurent ou qu'il s'y trouve des biens (79) . 

38. Ce système a été pris pour base des relations interna- 
tionales en matière de concours entre l'Autriche et la Prusse, 
par une convention du 16 mars 1845 (80). Il y a été stipulé : 

Que les biens mobiliers, -— parmi lesquels sont comprises les 

créances, — qui appartiennent au failli et qui se trouvent dans 

l'un de ces Etats, doivent, si le failli n'y a pas d'immeubles, 

. être consignés au gouvernement près duquel s'est ouvert le 

concours, et cela, alors même que ces biens auraient déjà fait 

l'objet d'une saisie ; 

Que les droits de gage et de rétention qui peuvent compé- 

ter à des créanciers nationaux sur de tels biens, ne sont va- 
lables que s'ils ont été acquis avant l'ouverture du concours ; 
par où l'on voit qu'il est reconnu à l'ouverture de concours 
prononcée à l'étranger, une efficacité négative qui empêche de 
valoir les actes par lesquels on chercherait à en éluder les 
conséquences ; 

Enfin, que s'il existe dans l'un des Etats contractants des 
immeubles appartenant au débiteur obéré , il devra, à la re- 

(79) SONZOGNO, op, cit. p. 213 et 470. 

(80) On peut voir la teneur de cette convention dans Gennari, 
op. cit. $ 146; t. m, p. lU. Le même système a été adopté dans 
les conventions, entre l'Autriche et la Saxe, idu ^ mars 1854. 
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quête des parties iotéressées, y être onvert un concours de- 
vant le juge dans le ressort duquel sont situés les immeu- 
bles. 

Il n'est pas parlé dans cette convention de rendre exécU' 
toirele jugement ijui prononce l'ouverture du concours, par- 
ce que cette ouverture est tenue pour un acte de juridiction 
volontaire qui n'a pas besoin d'être rendu exécutoire. 
Il t'st évident que le besoin d'un exequatur ne se fait pas 
même sentir on cas pareil : puisque c'est par l'autorité locale 
de l'Etat où le débiteur a des immeubles que le concours ac- 
cessoire doit être ouveyt, celle-ci refusera de l'ouvrir, si 
l'autorité étrangère, en ouvrant le concours principal, a violé 
les règles de la compétence ou l'ordre public de l'Etat. 

Que l'on substitue à l'ouverture d'nu concours accessoire 
dans l'Etat oii le failli a des immeubles, la faculté d'y mettre 
à exécution te jugement qui a déclaré la faillite au domicile 
du débiteur; et l'on arrivera facilement à l'application ilo 
l'unité et de runiversalîté de la faillite. 

39, Tel est précisément le but que la Prusse a essayé d'at- 
teindre dans des conventions avec d'autres pays en matière 
de concours. 

Elle a pris pour base, dans ces traités, sa propre loi sur 
les faillites (81), d'apriis laquelle il ne peut y avoir qu'une seule 
faillite, s'ouvrant devant le tribunal du domicile du failli. 
Ce tribunal demande à tous les autres tribunaux prussiens 
leur coopération. Lorsqu'il y a des biens situés à rétranger,on 
rechercbe avant tout s'il existe des traités avec ce pays. Dans 
le cas où il n'y en a pas, on demande au tribunal étranger de 
coopérer aux opérations de la faillite, et s'ilrefnse, le curateur 
de la J'aillile est chargé de veiller aux intérêts des créan- 
ciers prussiens dans le concours spécial qui s'ouvrira à l'é- 

(81) La dernière loi prussienne sur la matière est du s juin leBK. 
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tranger. Dans le cas où il existe un traité, les biens du failli 
qui se trouvent à l'étranger sont vendus et le prix en est versé 
au tribunal de la faillite. La répartition entre les créanciers 
chirographaires se fait suivant la loi du lieu de l'ouverture 
de la faillite ; mais les questions de priorité des créanciers, 
gagistes ou hypothécaires, se résolvent selon la loi du lieu où 
se trouvent les biens, meubles ou immeubles, qui sont l'objet 
du gage ou de l'hypothèque (82). 

Il est à noter que, relativement aux créanciers qui ont des 
droits de préférence, les traités de la Prusse ont succes- 
sivement consacré deux manières différentes de procéder, 
ainsi que l'atteste M. de Savigny (83). D'après les conventions 
internationales antérieures à 1819, c'était au tribunal de la 
faillite, que le créancier même hypothécaire devait porter 
son action ; c'était là qu'il devait obtenir sa collocation. 
D'après celles qui sont postérieures à 1819, les créanciers 
qui ont hypothèque sur des immeubles situés à l'étranger peu- 
vent,, tant que le tribunal de la faillite n'a pas été saisi de . 
leur action, la porter devant le tribunal de la situation de 
l'immeuble, cas auquel les biens hypothéqués sont vendus, 
le prix en est distribué aux créanciers hypothécaires et le 
surplus est versé au tribunal de la faillite. Ces dernières 
stipulations ont été une conséquence de ce que la loi 
prussienne sur les faillites, à laquelle s'est conformée sous ce 

(82*) Pour une analyse plus étendue de la loi prussienne de 
1858, V. p. 70i-9 du Manuel de droit commercial français et 
étranger de MM. Hoechster, Sacré etOuoiN, nouvelle édition, Pa- 
ris, Marescq, I87i, augmentée des Faillites endroit français 
et étranger, p. 685 à 816. 

(83) Traité de droit romain, t. VIII, § 17i, lettre E, p. 288. — 
Parmi les conventions internationales conclues par la Prusse, il 
convient de remarquer celles de 1829 avec Weimar et de 1839 
avec le royaume de Saxe, qui ont servi de modèle à plusieurs au- 
tres conclues avec d'autres Etats allemands. 



rapport la loi autrichienne récente, permet à tous les créan- 
ciers r[ui ont gage ou hypothèque, même sur des biens situés 
en Prusse, de se faire payer directement sur la chose qui 
leur est engagée, en se tenant complètement en dehors de la 
raillite. 

40 Hors de rAntriche et de l'Allemagne, il n'a pas encore 
été conclu, k notre connaissance, de traités internationaux 
sur la matière {83 bis), et l'on ne peut dire que la jurispru- 
dence soit, en général, conforme aux vrais principes (Si). 

41 . Pour la jurisprudence anglaise et américaine, on a le 
guide le plus siir dans Story, dont le livre, classique en ma- 
tière de droit international privé, se distingue surtout par 
la richesse des matériaux qu'il renferme sur la jurisprudence 
universelle. 

n admet comme hors de doute qu'une faillite déclarée k 

(83 bis*) V. toutefois le traité franco-suisse de 1369, inf^a, note 
9S, n'VIII, a). 

'fii') On ne peut pas dire non plus que, même en Allemagne, 
comme semble le croire M. Carie, les vrais principes sur l'univer- 
salité de la faillite soient généralement admis. Sans doute, M. de Ss- 
vigny {op. cil. p. 388 de la tradition française) pensait que, - 
même inriépeadammenl de traités, les tribunaux des divers Etats 
pouvaient consacrer par leurs décisions l'universalité de la fail- 
lite qu'avaient établie les traités dont II venait de parler. It en 
donnait pour raison, excellente selon nous, que ce qui était ainsi 
établi parles traitas, n'était pas une invention arbitraire, mais 
Lien l'expression d'une communauté de droit entre Etals Indé- 
pendants, sans cesse croissante de nos jours, bloi der Ausdruck 
der ohnehin in neurer Zeit slets wachsenden Rechtsgemetn- 
schaft) System, % 371, VIII, p. ï93, neriiti I8t9. Mais il ne parsit 
pas que la jurisprudence allemande se soit fixée en ce sens. 
fA.MuT, lias internat. PTivalTechl,% 1S8, se prononce de la ma- 
nière la plus formelle contre cette extension des règles contenues 
dans les traités et contre l'universalité de la faillite, telle que 
l'entend M. Carie. Il soutient notamment que le railli dispose va- 
lablement de la partie de sa fortune qui se trouve à l'étranger, 
jusqu'à ce qu'une défense spéciale dujuge étranger lui ait enlevé 



l'étranger ne peut pas comprendre les immeubles situés dans 
un autre pays. Il va même jusqu'à admettre que le [ailli n'est 

cette faculté. Il invoque à l'appui de son opinion les décisions 
suivantes de trlbunaui supérieurs : Lubeck, 19 Janvier 1831 et 
IBdécembre 183* ;CasEeI, i<^ mars 1831; Berlin, Ifi Juillet 1SS7 
et il mal IBS8. II est vrai qu'il cite en sens contraire, el par consé- 
quent comme edmettantdana use certaine mesure l'universaliiè de 
laraimte: Rostoclc, 19 octobre 18ie; Cassel, 16 décembre iSiSet 
18 décembre IfiSS; Lubeck, 33 Janvier 1860(^1^8, notes i d, i, ig, 
Isa, et 3S a). 

La Jurisprudence du tribunal supérieur de commerce de l'Em- 
pire allemand (ReichsoberbandeUgerichl), étahW bhélpiig, sem- 
ble également trës-élo ignée d'admettre l'universalité de la faillite 
dans les relations internationales, autant du moins que noua pou- 
vons en Juger d'après les sentences rendues par ce tribunal le 
3B février 1871, le 13 juin 1871, et ie as janvier tS73. V. la Revue 
de jurisprudence altemaTide en maHére de droit inlernotionai 
privé de H. E, Sachs, traduite par M. Ed. Ciunet, Journal du Dr. 
int. prfvé.l. l", p. 1S9, 3*6 et 330. Voici ce que nous lisons dons 
les consldéraDls du jugement précité du 1 3 Juin: • Actuelle- 
ment, les dirrérenls Etals ne reconnaissent pas la compétence du 
tribunal de la faillite, s'il est étranger; ils repoussent, relative- 
ment i, ces biens, la Torce d'atttraction d'une faillite qu'ils n'ont 
pas déclarée ; Ils ouvrent sur cette portion de biens une faillite 
spéciale Indépendante des règles et des lois de l'Etat étranger, et 
s'ils consentent à remettre ces biens au tribunal étranger, c'est 
après avoir désintéressé les créanciers nationaux ou autres qui se 
sont adressés à eux dans ce but et conformément à leura lois, ab- 
solument comme si la faillite étrangère n'existait pas Pour m'o- 

difier ce principe. Il faui une convention diplomatique. - — Les 
considérants du jugement du SB janvier 1873 portent Un fine): • 
c'est une prétention absolument mal fondée que de soutenir qu'un 
tribunal allemand, s'appuyant sur les principes d'une loi étrangère 
en matière de faillite, doive condamner au profit d'une faillite 
étrangère les parties domiciliées en Allemagne, el rejetant l'ex- 
ception de compensation que celles-ci opposent, les renvoyer h 
une poursuite peut-être illusoire en totalité ou en partie, devant 
être menée tout au moins en pays lointain, contre la personne du 
failli. > — La communication de U. Sactas est aussi rapportée dans 
la Revue de dr. int. de Gand, t. VI, p. s86, iio etiU. 
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obligé, iii par la loi, iiL en équité de transmettre aux syndics 

ses immeubles situés à l'élranger (85), 

Quant à la fortune mobilière, les jurisprudences anglaise 
et américaine reposent sur l'idée que les biens meubles n'ont 
pas de siège fixe, mais que, par une action delà lot, ils saÎTenÈ 
partout leur propriétaire (80). Par suite, elles reconnaissent 
aux syndics de la faillite déclarie â l'étranger qualité pour 
demander et obtenir la vente dos biens mobiliers du failli, 
en quelque pays qu'ils se trouvent. 11 se présente toutefois 
une grave difficulté quand ce droit des ■ syndics rencontre 
le droit d'nn créancier qui a pratiqué nne saisie sur un bien 
mobilier du failli se trouvant à l'étranger. 

Pour comprendrez ce sujet lathéorie anglaise et américaine 
il faut avoir présent à l'esprit que, dans la législation des deux 
pays, la déclaratioadefailliteopcreune espèce de transmission 
légale et forcée do lapropriétôraobilièredufailU, qui passe aux 
syndics (assignées) et que le failli déclaré tel est comme civili- 
ter mortuus, tellement que Story ne craint pas de le comparer à 
une personne décédée, dont la succession vientà s'ouvrir (87). 

La question est dès lors de savoir si cette transmission 
involontaire, opérée par la force dclaloi, a.une efficacité uni- 
verselle, et si par conséquent elle comprend même les biens 
mobiliers du failli qui se trouvent à l'étranger. C'est ce que 
semblent admettre les cours anglaises etaméricaincs en prin- 
cipe du moins, mais avec une graude diversité dans les 
conséquences. 

D'après la jurisprudence anglaise, iilaquelle adhèrent aussi 
quelques cours américaines, et qui semble être approuvéepar 

(SB) Stort, Conflict. oflatos, $ 438. 

(se) Cette idée est profondénienl enracinée dans les législations 
anglaise et américaine; le langage même le montre: les bien; 
meubles sont dits propriété personnelle {personal properly). 

(67) Op. cil. i iOi. 
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Story, cette tranmission légale investit les syndics de la pro- 
priété mobilière du failli d'une manière telle, que les créanciers 
étrangers eux-mêmes ne peuvent pas se soutraire aux consé- 
quences qui en découlent. La saisie qu'ils ont pratiquée sur 
les meubles ou sur les créances du failli qui sont à l'étranger, 
ne peut donc être efficaco, et ne saurait leur attribuer aucune 
préférence à rencontre des syndics. Story ajoute, à l'appui 
de ce principe, un grand nombre de décisions (88). 

La jurisprudence de la plupart des cours américaines ad- 
met au contraire que les syndics sont moins investis de la pro- 
priété mobilière du failli qu'ils n'en sont desimpies administra- 
teurs, ayant seulement qualité pour se la faire attribuer et de- 
vant à cet effet intenter une action dans le lieu où se trouvent 
les meubles, comme ils doivent en former une pour se faire 
payer une créance du failli. D'où il suit que si, avant eux, un 
créancier étranger saisit ces mêmes valeurs en se conformant 
à sa propre loi, cette saisie lui attribuera la préférence à ren- 
contre des syndics. « Userait,, ont dit quelques-unes de ces 
« Cours, très-périlleux pour les droits et actions de nos na- 
« tionaux de permettre que des transmissions opérées en vertu 
« d'une loi étrangère puissent prévaloir sur leur empresse- 

< ment à porter leurs actions devant nos cours. La règle la 
« la plus utile et la plus pratique, c'est que cette transmission 

< de la fortune du failli, opérée par la loi, vaille seulement 
« dans les limites du territoire. Si nos nationaux agissent, 
c conformément à nos lois, sur la propriété du débiteur qui 
« est soumise à notre juridiction, il n'est ni juste ni raisonna- 
« ble, qu'ils perdent le fruit de leurs diligences et qu'ils 
« soient renvoyés dans un pays étranger pour toucher le divi- 
« dende que leur accordera la loi étrangère. Si chaque gou- 
« vernement, en cas d'insolvabilité, saisissait et distribuait le 

(88) Ibid.t §§ i06 et sv. 



résultat général [ 



■ valeurs qui sont sous sa jQridictioii, le résultat | 

t serait favorable à l'intérêt des créanciers et à t'harraonie 

• entre les nations (89). > 

Le principe lot pairimonia quoi territoria ne saurait être 
plus nettement formulé, Story, bien qu'Américain et nulle- 
ment porté à admettre des Opinions hardies, a pu dire, 
avec grande raison, qu'un pareil système conduit à de 
graves inconvénients et à une grande confusion, qu'il est 
la source de beaucoup de fraudes et d'injustices et qu'il trou- 
ble l'équité de toute organisation des faillites, quelle qu'elle 
soit (90). 

42, Eu France et en Belgique (91), on est encore loin 
d'admettre, soit dans la doctrine, soit dan? la pratique, l'uni- 
versalité de la faillite, ainsi que le montrent les opinions des 
auteurs et les décisions judiciaires précédemment citées (92), 

(89) md., 5 41*. 

{so)Ibid.,Hiis. 

(9l| Selon le témoignage de Story, % il7, la jurisiirudence hol- 
landatse est conCorme h celle de la France et de la Belgique. 

<93') 1. Dans les noies qui précèdent (notes 16, il, 19 et 50), nous 
avons analyse les décisions rendues par les tribunaux rrançais 
sur les questions do compétence que soulèvent les faillites décla- 
rées à l'étranger, Nous essaierons de présenter ici le tableau de 
la Jurisprudence française sur l'auloritâ des jugements étrangers 
déclaratifs de faillite. 

Que ces jugements n'aient pas force exécutoire hors de l'Etat 
où ils ont été rendus, tant qu'ils ne sont pas déclarés exécutoires, 
c'est ce qui est inconteslé etinconleslable: le texte de l'art. S16 
du Code de procédure civile ne laisse aucun doute sur ce point. 

Mais l'auloritè ou la force de lachose jugée leur (ait-elle égale- 
ment défaut ? — Leur manque- 1- elle emièrement — ou peut-elle 
leur Êii-e reconnue dans une certaine mesure et dans quelle me- 
sure? Voilà, au contraire, des questions difficiles, sur lesquelles les 
tribunaux ont eu souvent à se prononcer et qu'ils sont loin d'a- 
voir résolues d'une manière uniforme. 

Avant de nous occuper spécialement de l'autorité des jugements 
étrangers déclaratifs de faillite, nous devons dire 
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rite des jugements étrangers en général. On comprend que nous se- 
rions entraînés hors de notre sujet si nous traitions ce dernier 
point avec tous les développements quMl comporte. Mais il nous 
est impossible de n'en pas parler tout d'abord. La logique l'exige; 
nous pensons, en outre, — et nous essaierons d'établir, — que Ton 
doit nécessairement résoudre de la même manière la question gé- 
nérale de l'autorité des jugements étrangers et la question spéciale 
de l'autorité des jugements étrangers déclaratifs de faillite. / 

II. Il existe en France» sur l'autorité des jugements étrangers en 
général^ des controverses qui durent depuis des siècles et qui 
loin de se ralentir, sont de nos jours plus vives que jamais. L'opi- 
nion qui domine dans la jurisprudence consiste à refuser aux juge- 
ments étrangers l'autorité de la chose jugée. On exprime habituelle- 
ment cette opinion en disant que les tribunaux français^ appelés 
à déclarer exécutoire un jugement étranger, ont le droit et même 
le devoir de le réviser au fond dans l'intérêt privé des parties, 
sans distinguer si ces parties sont françaises ou étrangères. On 
peut trouver en ce sens, dans les recueils, plus de trente arrêts» 
parmi lesquels nous citerons seulement : deux arrêts déjà 
anciens de la Cour de cassation qui ont exercé une grande 
influence sur la jurisprudence postérieure, Civ. cass., 18 plu- 
viôse (et non 25 ventôse] an XII, Spohrer C. Sorensen, S. a, 
i, 367, conforme aux conclusions de Merlin, rapportées en entier 
dans ses Questions, V© Jugement, § XIV; Civ. rej , 19 avril 1819, 
Holker C. Parquer, S. 19, 1, 5K88, — et les arrêts les plus récents: 
Pau, 17 janvier 1872, Etchevest G. , Galharagua, S. 72, 2, 233; 
Toulouse, 29 janvier 1872, Denton C. Bouillon, S. 73, 3, 18; Civ. 
cass., 20 août 1872, Leroux de Villers C. Van der Heydt, S. 72, 1, 
327 (ce dernier arrêt a été rendu contrairement aux conclusions 
de M. l'avocat général Blanche) ; Nancy, 1 i juillet I87i, Cerf Block, 
S. 74, 2, 318. 

Toutefois il s'en faut de beaucoup que la jurisprudence fran* 
çaise soit unanime pour refuser aussi absolument aux jugements 
étrangers l'autorité de la chose jugée. Dans plusieurs arrêts cette 
autorité leur a été nettement reconnue et il a été jugé que les tri- 
bunaux français n'ont pas le droit de réviser au fond et dans l'in- 
térêt privé des parties, alors surtout que celles-ci sont étrangères 
toutes deux: Req. rej., 7 janvier 1806, Chaillet C. Nicolas, C. N. 2, 
1, l02;Paris 13 mai J 820, Thompson, C. N. 6, 2,261. Req. rej., 
15 novembre 1827, Delamme C. Heymans, S. 28,1, 12i; Paris, 
23 février 1866, Rottensheim C. Asch, S. 66,2, 300; Angers, i 
juillet 1866, Fitz Gerald C. Evans, S. 66, 2, 300; Paris, 8 août 
1866, Chemin de fer central Argentin C. Stanley, S. 67, 2, 101; 
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Angers, 33 avril isfi9, Evans C. Filz Gérald, . 

^, Uantpellier, 17 décembre 1869 , Barneda C, 

7! ; Trib, civ. Seine, 6 juillet 1871. Kalimann C. Librochl, Droit 
des II, la.oclobre 1871. Il est vrai que, dans quelques-uns de ces 
arrêta, il est dit que le droil de révision existerait, au contraire, 
si le jugement étranger avait été rendu contre un Français; ce 
serait un retour à ta distinction qui avait été établie par l'ordon- 
nance de <G39, an. 121 et qui, selon nous , ne peut plus être ad- 
mise aujourd'hui. Hais dans 4'âulres, le droit de révision est 

I refusé en des termes généraux et absolus, Ainsi, dans l'arrêt de la 

Cour de Paris du 33 février 1866, Il est dit cxprcssémeni que • le 

j pouvoir (des tribunaux appelés à donner l'eiéquatur) ne saurait 

emporter le droit d'eiamen du jugement au point de vue de l'in- 

'* térèt privé. • — L'arrêt qui mérite surtout de flier ici l'altenlIoD 

est celui de la Cour de cassation du iS novembre 1827. La force 
. exécutoire et l'aulorilé de chose jugée y sont nettement distin- 
guées ; il r a plus, l'aulorilo de la chose jugée â l'étranger y est - 
reconnue dans l'hypothèse la plus frappante, savoir dans celle où 
le procès a été gagné par un étranger et perdu par un Français. 
■ Attendu qUe c'est seulement la force exécutoire des jugements 
étrangers qui leur eat déniée en France, jusqu'à leur révision par 
un juge français, ainsi qu'il résulte des articles combinés 3133, 
3128, C. civ., et S4G, C. proc. civ. ; que ces dispositions de lola qui 
consacrent le droit de souveraineté sur le territoire ne sont pat 
prises en vue des intérêts privés et que les parties cantraclanles ' 
ou Utigdntes restent liées par les actes de la juridiction volon- 
lairâ ou conlenlleuse à la quelle elles se sont soumises. • Tels sont 
les propres termes par lesquels la Cour de cassation exprimait, 
en 1S27, les vrais principes de la matière. Elle les a abandonnés 
depuis, il est vrai ; mais il y s'iieu de croire qu'elle y reviendra. 
Un fait digne de remarque, c'est que les juges de première 
instance se montrent souvent plus portés que les juges d'appel à 
reconnaître aux jugements étrangers l'autorité de la, cbose jugée, 
comme s'ils en comprenaient d'autant mieux la nécessité qu'ils 
sont plus râpprocbés des justiciables et qu'ils voient de plus près 
les Inconvénients de la doctrine opposée. 

Nous n'en dirons pas davantage sur la question de l'autorité de) 
jugements étrangers en général. Ce qui précède surUt pour 
montrer qu'il s'opère dans la jurisprudence française, en fa- 
veur de la doctrine qui reconnaît celte autorité, un mouvement 
qui, sans doute, est assez lent, mais qu'il est Impassible de nier. 
Nous renvoyons, pour plus de détails, aux nombreux auteurs qui 
ont traité ce sujet, particulièrement aux suivants: Aubbv, Disstf- 
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tation dans la Revue étrangère et française de Uçislation et d'e- 
conomie politique, i. m, \i. i^l -9, ^ii-\^^, Paris, i8S7; Vaieitë, 
Dissertation dans la Revue de droit français et étranger, i. [, 
p. S9T-fii3, Paris, 1819 ; Foelix, Traité du droit internat, privé, 
t. II, D''3ii et sv,, surtout n"" 3i7-370, Paris, iSSfi (s'édit); 
H. BoNFiLs, De la compétence des tribunaux français à l'égard 
des étrangers, n" 2St-265, Paris, 1865 ; Beriadld, Questions pra- 
tiques et doctrinales, n' \56 Vis, Paris, 1667, V. aussi 1(!3 Otiser- 
valions qui, dans les recueils d'arrcts, accompagnent les décisions 
rapportées, et notamment celles de H. Labbé, en note des arièls 
de Douai, sa décembre 1S63 (Meridew C. Luddy], et Paris, as 
avril laei (Rajecke C. Hartmann), S. es, i, so. 

III. Si nous passons maintenant à la question spéciale de l'au- 
torité des jugements étrangers déclaratifs de faillite, nous ne 
trouvons qu'un seul arrêt, déjà ancien, Calmar, Il mars 1830, Kolb 
C. Bûnger, C. N. 6, 9, i'it, qui décide que le jugement étranger 
déclaratif de faillite ne peut produire en France aucun eETet, tant 
qu il n'y est pas déclaré exécutoire, que le débiteur, failli à l'étran- 
ger, ne l'est pas en France et que les syndics n'ont pas qualité 
pour exercer en France leurs pouvoirs. 

Un pareil résultat a semblé avec raison inadmissible. Un n'a pas 
pus'empècber de reconnaître, au moins dans une certaine mesure, 
que le Jugement étranger déclaratif de fallllie devait produire en 
France quelques elTets, avant même d'y être déclaré exécutoire. 

1) Un premier point généralement admis, c'est que )'t.\equatur 
D'est pas nécessaire pour que les syndics puissent exercer leurs 
pouvoirs en France. V. en ce sens : Aix, 8 Juillet ISiO^ Resignanl, 
S. a, 3, 368 ; Bordeaux, 33 décembre I8i7, Bizot C. Montluc, S. 
i9, %, 338 ; Paris, 33 mars I86S, Jeanson C. EozyskI, S. C9, 3, 173 ; 
Paris, as février 1873, Debbeld C. Matuska, S. 7î, a, 90. V. aussi 
Colmar, lO février I86i, Stern C. Bricka, S. U, %, 133, au moins 
quant aux actes conservatoires, tels qu'une opposition à un juge- 
ment par défaut rendu en France contre le failli. — Toulerois, la 
Cour de Parjs n'a pas considéré le Jugement étranger qui avait 
déclaré la faillite d'un Français comme un titre sutfl.^ant pour 
permettre aux syndics déformer saisie-arrêt en France. V. les 
mo('/"s de son arrêt du 31 janvier 1873, EggerC. Wolii, et nos 
observations insérées dans le recueil Sirey, 7i, 3, 33. >ous per- 
sistons à penser qu'un Jugement étranger ne doit pas avoir moins 
d'efOcacité qu'un litre privé, lequel sutUl pour pratiquer une sai- 
sie-arrèl. Telle est aussi l'opinion de M. Dbuamgeat [sur f'œlix, 
n* 363, t. Il, p. Hi, note 6, et Reoue pratique, t. l" {iSSfi), p. 
SSS et BUly.), mais dans le cas seulement où le jugement étranger 
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est rendu contre un étranger. C'est une restriction que nous n 
pouvons admettre. 

Il importe de remarquer que, dam les arrêts que nous venons 
de citer en dernier lieu, l'autorité de la cbose jugée n'est pas re- 
connue au Jugement étranger qui a nommé les syndics. C'est pw 
d'autres motifs que l'on y admet les syndics à exercer leurs pou- 
voirs en France. C'est, dit-on, parce que le Jugement déclaratif 
de railllte est un acte de Juridiction volontaire et parce que les 
syndics sont de simples mandatalrea du failli] ou des créanciers. 
On donne ainsi à une solution Tort juste en elle-même, desmotlTs 
qui, selon nous, ne soni nullement satisfaisants. V. lupra, note 61. 

S) Sous un autre rapport , on a reconnu avant l'eiequatur l'effet 
dujugement étranger déclaratif de faillite, en admettant que ce 
jugement fait fol jusqu'àpreuve contraire des (ails qu'il constate, 
savoir, de l'existence de la faillite et spécialement delà datedeson 
ouverture, Bordeaux, lOfévrler iSSt, Cbarvet C. Honlmëjean, S. 
3t, a, 119 et les arrêts précités d'Aii, 8 juillet ISiO et Bordeaux, 
33 décembre isi?. Mais la preuve contraire-que l'on réserve dans 
ces arrêts, montre bien qu'on ne leur accorde pas autorité de 
chose jugée. C'est avec raison que la Cour de cassation a r«fusé 
de distinguer, à ce point de vue, entre les jugements qui statuent 
sur des questions de droit et ceux qui statuent sur des points de 
fait : req. rej. 39 août 1836, S. 38, 3, i3S ; D. P. 30, I, 40i, Beth- 
ford C. SIcard. V. aussi l'arrêt précité de Colmar, ID février lS6t. 

3) Il existe en&n une certaine tendance à admettre que les Juge- 
ments étrangers déclaratifs de faillite, doivent produire elTel bors 
du pays où ils ont été rendus, parce que, dit-on, ils modîBent Ii 
capacité du failli, font partie du statut personnel et sont constUu- 
Ci fa d'état. V. enlréaalns, Acbky et Rau, 1. P', S 31, notes 3S à 
39; Demoloube, 1, 103; BEniADLO, Quest. prat., n^i 1S7; Bonfils, 
n" 316 et 3S7. Hais ceux qui adoptent ce principe ne sont pas 
d'accord entre eux sur son application. Nous n'entrerons pas dans 
le détail des distinctions auxquelles cette application peut donner 
lieu, parce que le principe lui-même nous semble- faux. Nous 
croyons qu'il ne doit èlre parlé, dans notre matière, ni d'inca- 
pacité dans le sens propre du mot, ni d'état de la personne, ni de 
statut personnel (V. notre note Kl ci-dessus), (a) 

IV. Si nous admettons l'efTet du Jugement déclaratif de faillite 
bors du pays oij 11 a été rendu, c'est par des motifs plus généraux : 

(d) Nous recevons pendant l'inipressiDii un arrêt de la Cour de Bordeaux 
<lu 3 juin KH, Chaageur C. Bruiatour, S., ^\^,»^, d'aprèi let^uel la Mi- 
lite étrangère ne suspend pas l'exercice des poursuite! individuellei eo 
France. Le tribunal de Commerça de Bordeaux avait jugé le contraire, 
par jugement du iï février ISee, S. Ibid. 



c'est parce que dous y voyons un jugemeni propremem dil, un 
véritable acte de Juridiction coDtenlieuse, et que nous reconnais- 
sons, en principe, l'autorité de chose jugée en loua pays â tous 
iesjugemems. 

Ilestvraiquales jugements déclaraiifs de faillite ont cela de 
particulier qu'il est fait, en ce qui les concerne, eiceplion à la rê- 
gleres inler altos Judicata aliis negue nocei, negue prodesl 
En d autres termes, ils produisent leurs effets d'une maniÈre 
ahso.ue envers et contre tous, et cela sans disUnguer s'ils ont 
été rendus d'office ou à la requête d'un ou de quelques-uns des 
créanciers. V. Demangbat, addition k BwviED, Jîroil commercial, 
1. V, p. fiiS. 

Les raisons qui ont fait admettre cette dérogation a uï principes 
qui régissent l'autorité de la cbose jugée, habituellement res 
treinte aux parties lltiganies,, sont tirées de la nature même 
de la faillite. Par conséquent, la dérogation ne doit pas èire ren- 
fermée dans les limites d'un Etat, mais s'étendre au contraire à 
tous les lieux où s'étendent les relations commerciaies, dans Tin- 
térêt desquelles l'institution de la faillite a été organisée. 

De même, nous reconnaîtrons le droit de former opposition au 
jugement déclaratif de;railllte, ainsi qu'au jugement qui flxc i'épo- 
que de la cessation des paiemenU, à tous iniôressés, quelle que 
soit leur nationalité. Si ces jugements soni rétractés sur l'oppo- 
sition formée par un étranger, ils seront rétractés pour tout le 
monde, comme ils le sont lorsque l'opposition esi formée par un 
créancier ayant la même naiionalité que le failli ou que les jugea 
qui ont déclaré la faillite. Cpr. Démangeât, ubi suprà. 

En résumé, nous admettons pleinement l'autorité de chose ju- 
gée des jugements déclaratifs de faillite d'un pays dans un autre 
avant l'esequalur, lequel n'est requis que pour l'exercice des 
voies d'exécution proprement dites, comme la saisie des biens et 
la contrainte par corps dans les pays où celle-ci est encore admise. 
V. Une restriction toutefois est nécessaire. Cette autorité doit 
être renfermée dans la sphère du droit privé. Eu ce qui concerne 
les droits politiques, tels que lacapaclté'd'ètre électeur ou éligible, 
on ne saurait admettre que le Français soit atteint par un juge- 
ment étranger, ni l'étranger par un jugement français. C'est par 
ce motif que s'explique et se justifie la disposition du décret orga- 
nique du a février isaspour l'élection des députés, d'après la- 
quelle (art. 1 S, no 7) une doivent pas être inscrits sur les listes 
électorales les faillis non réhabilités dont la faillite a été décla- 
rée soit par les tribunaux français, soit par jugements rendus à 
l'étranger, mais eieécutoires en France. > Cette disposition 
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reproduite dans le projet de loi électorale, présemé par 
MM. Thierset Dufaure, le 20 mai 1873 (art. 3, n» 7), ainsi que 
dans le projet délai électorale delà Commission des lois consli- 
tutionnelles, présenté le SI mars 187i (art. 9, n° 13) i V. annexes 
n°' 1781 et mO,Journal officiel du %% mal 1873, p. 3aas, el du 
1" avril 1871, p. 9B0a et î50*. — On a tiré argument de là, pour 
soutenir, en principe, que le jugement étranger qui déclare un 
Français en faillite n'a pas aulorllé de cboae jugée en France et 
n'y peut produire d'elîel, tant qu'il n'yeslpas rendu exécutoire; 
V. Deujinge&t sur DraVabd, (. V, p. 13 en note. L'argumiint n'est 
pas décisll. 

De ce que le législateur exige le contrôle de l'autorité fran- 
csise pour priver un Français de ses droits politiques, il ne 
s'ensuit pas qu'il considère ce contrôle comme également néces- 
saire pour empêclier celui qui va faire le commerce à l'étranger 
et qui y fait de mauvaises affaires, d'éluder les conséquences du 
jugement qui l'a déclaré en faillite el de disposer, en fraude de ses 
créanciers, de ceux de ses biens qui se trouvent dans son pays. 
Rien ne prouve que le législateur ail fait ici une assimilation qui 
ne serait pas jusltliée: ni son teite, car II n'en dit rien; ni son 
Intention, car il ne l'a pas fait connailre- 

Le décret-loi de lass n'a donné et ne pouvait donner lieu à au- 
cune discussion. — Quant aux projets de loi électorale de IS73 et 
de 187i, ils sont sans doute précédés, le premier d'un Exposé de 
motifs de M. Dufaure et le second d'un Rapport de M. Balbic; mais 
ni dans l'un ni dans l'autre, on ne trouve d'éclaircissements sur 
la question qui nous occupe. 

Il en est de même des Exposés de motifs qui précédent les di- 
verses propositions de lois électorales, provenant do l'initiative 
parlementaire et préseatées à l'Assemblée en 1371, 1873 et IS73. 
Dans trois de ces propositions, il est parlé des faillis : danscelle 
de NM. Talion et Foumier (art. %, d' G), pour exclure les faillis 
non concordataires {Journ. offic. du 31 juillet 137(, p. S13S; 
annexe n' 360} etdans celle deH.de Castetlane (art. S, n« 3) pour 
exclure les faillis non réhabililés {Journ, offic. du S août 187S, 
p. S38S, annexe n" (oot), mais sans qu'il soit rien dit des faillis 
déclarés tels à l'étranger. — Celle de MM. Juzon et Rolland {Journ- 
ofUe. du S6 avril 1871, p. 769, annexe n' 143) coniienl à ce sujet 
un article spécial (ai 1. 6) ainsi conçu : • les jugements rendus ù 
l'étranger ont, pour l'application des deux articles précédents, les 
mêmes effets que les jugements rendus en France, à moins que 
le condamné n'en demande la révision par un tribunal français, 
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auquel cas il est procédé à cette révision par le tribunal le plus 
voisin du lieu où la condamnation a été prononcée à l'étranger. > 
L'art. A concerne les individus privés de leurs droits civiques^ à 
la suite de condamnation. L'art. 5 porte que « l'exercice des 
droit civiques est suspendu par l'état de faillite. > L'art. 6 précité 
rentre ainsi dans la question qui nous occupe. Mais la révision 
dont il y est parlé serait-elle faite seulement en ce qui concerne 
les effets des jugements au point de vue du droit public, ou le 
serait-elle même en ce qui concerne l'intérêt privé des parties ? 
C'est ce qui n'est expliqué ni au texte, ni dans les motifs de la 
proposition. La révision au point de vue du droit public est la 
seule qui devrait atoir lieu, selon nous. t)u reste, alors même 
que la révision dans l'intérêt privé des parties serait dans l'inten- 
tion, des auteurs de là proposition et même écrite dans leur texte, 
ce ne serait que l'expression de leur opinion individuelle. Il res- 
terait toujours vrai que le législateur ne s'est pas encore prononcé. 

VL Signalons, avant de terminer, sur l'autorité de chose 
jugée qui doit s'attacher aux jugements déclaratifs de faillite, deux 
arrêts, Tun de la Cour de Paris du 16 juillet 1831, l'autre de la 
Cour de cassation du 13 mai 1835, Pellegrino et Bonsignore C. 
Bels, S. 35, 1, 707. Ils Contiennent une application de Tuniversa- 
lité de la faillite qui contraste singulièrement avec la majorité des 
décisions que nous venons d'analyser, (a) En effet, par ces deux 
arrêts, — il y a eu cassation de l'arrêt de la Cour de Paris, mais 
sur un autre chef, c'est-à-dire, sur une question de privilège et 
d'hypothèque qui nous occupera ci-dessous, v. notes 13d et UO, 
— par ces deux arrêts, disons nous, il a été jugé que c'est au 
jour même du jugement déclaratif de faillite que doit s'arrêter 
un compte-courant avec le failli, même en pays étranger, bien 
qu*au jour de ce jugement toutes les parties soient à l'étranger 
et dans Timpossibilité d'en avoir connaissance.. 

Dans l'espace, le jugement qui avait déclaré la faillite émanait 

d'un tribunal français et les opérations annulées en vertu de ce 

jugement avaiept été conclues en Italie. Mais si l'on veut que les 

jugements français déclaratifs de faillite produisent leurs effets à 

l'étranger, il faut bien admettre que de pareils jugements rendus 

à l'étranger produiront aussi les mêmes effets en France. On ne 

peut raisonnablement prétendre que nos jugements aient hors de 

France plus d'effet que nous n'en reconnaissons chez nous aux 

jugements du dehors. 

(a) Adde Lyon, Trib. co., 9 décembre 1872, dans rafifaire Sottocasa sur 
laquelle est intervenu Farrêt de la Cour de Brescia du ao novembre 1873: 
V. ci-après note 93. 



Vli. La procédure à sulvrei pour faire déclarer exécutoires en 
France les Jugements étrangers déclsratifs de faillite, a soulevé 
deux queslIoDS : I' Est-ce aux tribunaux civils ou aux tribunaux 
de commerce qu'il faut demander l'exequatiirl i" Est-ce par voie 
d'assignation ou par vole de requête que ceUe demande doit 
être iniroduite 7 

Ces deux quesliona sont faciles à résoudre pour ceux qui, com- 
me nous, reconnaissent rentoriié de cbose jugée au jugement 
étranger déclaratif de faillite, et qui pensent que le tribunal fran- 
çais auquel on demande l'exequatur n'a è statuer que sur des 
questions d'ordre public et de compétence, mais qu'il ne peut ré- 
viser le fond dans l'intérêt privé des parties. Il est évident alors 
que les tribunaux cItUs sont seuls compétents et que c'est par 
voie d'assignation que l'exequatur doit être demandé. 11 impona 
peu, en effet, que la matière soll commerciale et que les Juge- 
ments de la nature do ceux dont l'exequatur est demandé soient 
rendus en France sur simple requête, puisque ce n'est plus le 
fond de l'affaire qu'il s'agit de Juger, mais bien des questions de 
compétence et d'ordre public qui n'ont rien de commercial et 
sur lesquelles peuvent s'élever de graves débats contradictoires. 

En admettant, au contraire, la révision dans l'intérêt privé des 
parties, on se trouve en présence de difQcultés qui ont fort em- 
barrassé nos tribunaux, ainsi que le montrent leurs décisions à ce 
sujet. lia été jugé: I* que la matière étant commerciale, c'était 
aux tribunaux de commerce ê statuer sur l'exequatur, Colmar, 
13 janvier ists, C. N. B, %, 6; Montpellier, S mars isaa, C, N., 7, 
% 39 ; a' que l'exequatur devait être demandé par vole de requête 
et non par voie d'assignation ; Doua], ^^ août ISiB, Guéry, 
S. i6, a, 303 ; Colmar, tO février IZit précité, S. Si, l, laa. Ces 
décisions sont logiques, dès que l'on admet que le tribunal appelé 
à donner l'exequatur juge le fond de l'affaire. 

Toutefois, elles n'ont pas prévalu. Sur le premier point, la com- 
pétence des tribunaux civils pour ordonner l'exequatur même en 
matière commerciale a été admise par des arrêts nombreux et 
récents: Douai 9 décembre iSiSi Dujardin C> Descamps, S. H, 
S, 568 ; Bordeaux, 6 août lsi7, Renouil C. HerrY, S. iS, 3, itS; 
Paris, 16 avril 18BS, Dollvera C. Ualbos, S. SB, s. 33e ; Metz, f i 
novembre tese, AntoineC. Scbnelder, S. S7, 3, 7; Colmar, 10 février 
IS61 précité ; BordeauXt ledécembre l8S7,Lequel]ec C. Lelabou- 
reur, S. es, a, li7 ; Cbambéry, i3 février I8«9, Lemoino C. La- 
penne, S. 70,3, 9. — Sur le second point, la Cour de cassation, 
Civ. cass., 30 janvier 1SS7, Estivant C. Société d'à 
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Naples, S. 67, 1, 117> a Jagé que la voiQ d'une assignation était 
seule régulière pour introduire la demande à fin d*exequatur et 
a cassé Tarrêt de la Cour de Paris du S7 août 1864^ en ce qu'il avait 
accordé l'exequatur sur simple requête, en ctiambre du conseil et 
sans débat public. V. dans le même sens, Douai, 17 Juin 1863, 
Luddy G. Meridew, S. 63, %, 985 ; Nancy, 7 décembre 1872, 
Alexandre G. Block, S. 73, 5t, 33. Il est vrai que ces trois arrêts 
statuent sur le mode d'introduction de la demande d'exequatur, 
en général, et non dans le cas particulier où le jugement à dé- 
clarer exécutoire est de ceux qui'peuvent être rendus sur requête. 
Mais les motifs sur lesquels ils sont fondés ne permettent pas, 
selon nous, d'admettre, même en ce cas, que la demande d'exe- 
quatur puisse être formée par simple requête. 

On a reproché à plusieurs de ces décisions de manquer de 
logique et d'être en contradiction avec le principe de la révision 
des jugements étrangers. V. les notes placées sous les arrêts que 
nous venons de citer, avec les renvois* Le reproche nous semble 
mérité. Nous voyons là une nouvelle preuve de l'impossibilité où 
se trouvent ceux qui adoptent ce principe, de l'appliquer dans ses 
conséquences naturelles et une raison de plus d'abandonner ce 
principe lui-même. 

— En supposant que la voie d'une simple requête soit régulière, il 
faudra au moins reconnaître que le jugement ou arrêt sur requête 
qui a ordonné l'exequatur sera susceptible d'opposition : Aix, 
25 novembre 1858, Féraud G. Gavasse, S. 59, 2, 608 ; Ghambéry, 
29 janvier 1873, Dumas C. Castrignani, S. 73,2,266. 

VIII. Terminons cette analyse de la jurisprudence française en 
disant quelques mots des arrêts qui sont intervenus sur l'applica- 
tion des traités diplomatiques conclus entre la France et d'autres 
Etats relativement à l'exécution des jugements. 

1) Dans un traité du 2i mars 1760, entre la France et la Sardai- 

gnes, il avait été stipulé (art. 22, $ 3): « Les Cours suprêmes 

déféreront de part et d'autre, à la forme du droit, aux réquisi- 
toires qui leur seront adresssésà ces fins • Ces expressions, 

assez peu blaires, avaient donné lieu à des doutes sur le point 
de savoir si la révision du jugement au fond était permise au tri- 
bunal saisi de la demande d'exequatur. V. entre autres arrêts 
ceux de Grenoble, 3 janvier 1829 , Ovel C. Challier, S. 29, 2, 176 et 
req. req. 17 mars 1830, mêmes parties, S. 30, I, 95; Aix 8 dé- 
cembre 1858, Isnard C. Pezzalès, S. 59, 2, 605. 

Il est certain aujourd'hui que la révision ne doit pas avoir lieu. 
D'après la convention du 1*' septembre 1860, portant interpréta- 
tion de l'article précité du traité de 1760, « il est expressément 



u que tes Cours (chargées de donner l'excqua(ur) ne devront 
faire porter leur eiamen que sur les Irols points suivants, savoir: 
1° si la décision émane d'une jurldicllon compélenle ; S° ai elle s 
été rendue, les parties dûment citées et légalement représentées 
ou déraillantes ; 3' si les règles du droit public ou les intérêts de 
l'ordre public du pays où l'exécution est demandée ne s'opposent 
pas â ce que la décision du tribunal étranger ait son eiéeution. • 
S. eo, 3, 97. V. Paris, If mai 1869, Spada C, de Beauvau, S 70, a, 
10 at req.rej. S7 avril 1870 qui le confirme, S, 7l,i,91; Mont- 
pellier, lO juillet 1873, Conomidis C. Couve, S. 71, s, 139. Ces 
arrêts décident en même temps, que le traité conclu en )7S|) 
avec la Sardaigne s'étend au royaume d'Halle loul entier. 

Les principes contenus dans la déclaration du 1^'' septembre 
1860 dont nous venons de reproduire les termes, ne sont autres 
que ceuï que nous avons soutenus jusqu'à présent. Nous pensons 
donc, avecH. Bertauld, Çuesî. prad^wes, n"lll6bis, p. Iî5, que 
cette déclaration pput être acceptée • comme expression du droit 
commun - entre toutes nations et en i'ahsencede tout traité. 

Ces mêmes principes sont ceux que consacre expressément l'art, 
Dit du code de procédure civile italien du SS juin 1868. D'après cet 
article, il n'est pas permis k la Cour saisie de l'instance à fin d'exe- 
qualur {giudizio di delibaxione) de porter son examen sur d'au- 
tres points que sur ceux qui se trouvent indiqués dans la con- 
vention franco-sarde de 1860, alors même qu'il n'existe pas de 
traité diplomatique. Aussi la jurisprudence italienne n'hésite-l- 
elle pas à décider que les Jugements étrangers no doivent pas 
être révisés au tond, V. C. Cass. de Naples, 7 décembre 1866, 
Annaliciigiur.l.i, ia0;C. d'appel de Turin, 16 juillet 1867, 
ibid.^, tit;C.Cass. de Naples, 98 novembre IS67, tfii'd. 68,l,!i6,' 
C. Cass. (le Florence, !3 décembre 1867, ibld. 68, t, 135; Bres- 
cia, I" août lS7l,(6(d. S, S75; Milan, 1 avril! 873, banque austro- 
orientale de Trieste C. Conti, Jovrnal du {troit international 
privé, I, p. 138.. 

Suit-i! de laque ta législation italienne soit, sous ce rapport, 
plus libérale et plus conforme aux vrais principes quelalégis- 
tion française ? Nous ne te croyons pas. Ce qui est vrai seulement, 
c'est qu'elle est plus précise et plus complète, 

En effet, il ne résulte nullement du texte del'art. S16 du code de 
procédure civile français que les jugements étrangers n'aient pas 
autorité de chose jugée en France. Il en résulte, au contraire, 
que cette autorité leur appartient, si l'on veut entendre l'article 
d'après son sens naturel et sans Idée préconçue. Mais cet article 
n'est pas rédigé entérines aussi clairs eiaussi eTiplicites que l'art. 



9il du code de procédure civile italien ; c'est pourquoi il a souvent 
reçu une luterprélatlon tout opposée à celte qu'il devait recevoir. 
s)Entro la France et le grand-duché de Bade, H a été conclu, le 
16 avril isi6, pour j'eiécutlon des jugements, un traité promul- 
gué par ordonnance du 3 juin (S. is, 3, il). Ce traité a été étendu 
provisoirement à l'AlsBce-Lorralne par l'art. 18,5 i, de la conven- 
tion additionnelle au traité de paix du ID mai 1871, signée !e H 
décembre 1871 k Francfort et ratifiée par la loi du 9 janvier isra, 
Sir. 73, 3i 162 — 11 a été Jugé que, d'après ces traités, H n'y a plus 
lieu à révision du jugement étranger par le tribunal ou la cour 
qui accorde l'eiequalur, mais que ce tribunal ou cette cour doit 
refuser l'exequatur si le jugement dont on demande l'ejéculion 
émane d'un tribunal incompétent. V. Nancy, 7 décembre 1S71, S. 
73, 3,33, et les observations de H. Ch. Lyon-Caen qui accompa- 
gnent cet arrêt. V. aussi Paris, 31 janvier 1873, S. 71, 3,33. 

— Pans les traités franco-sarde et franco-badois dont nous 
venons de parler, 11 n'est pas Tait mention spéciale des jugements 
déclaratifs de faillite. Hais nous ne doutons pas que ces traités 
s'appliquent aux jugements de cette espèce, lesquels, selon nuus, 
sont des jugements proprement dits et de véritables actes delà 
juridiction contentieuse. Quant â ceux qui prétendent que cène 
sont pas de vrais jugements, ils devraient, pour être conséquents, 
ne pas leur faire application desdils traités. {V. supra, noies ci, 
69 et 63). 

3) Le traité conclu entrela France el la Suisse, le 18 Jnlljet < SS9, 
a étérévisé et complété parcelul du IB juin 1869, promulgué par 
décret du 19 octobre, S. 69, 8, iS9. — Les traités avec la Suisse 
ont cela de particulier qu'ils contiennent des stipulations spéciales 
pour les faillites. 

Dans celui de 1898 (art. l), on se bornait à assurer égalité de 
traitement aux créanciers de chacune des deux nationalités. 

Le traité de 1S69 est moins laconique : il consacre aux faîllîlns 
les art. 6, 7, s et 9 ; en outre, les art. IB à 19 y sont expressément 
déclarés applicables aux jugements déclaratifs de faillite. 

L'art. 16 indique tes pièces à produire ponr obtenir l'exequaturj 
lequel sera accordé en France par le tribunal réuni en chambre 
du conseil, mais après notiUcalicn à la partie adverse. L'art. 17 
excluten termes formels la révision au fond et limite la mission 
dutribunal chargé de donner l'eiequatur à l'examen des trois 
mêmes questions qui sont énumérées dans la déclaration francû- 
sarde de 1860. 

Les articles G à 9 du traité de tSï9 contiennent plusieurs appli- 
cations importantes du principe de l'universalité de la falllile. 
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ToLilefols, il s'y trouve encore des lacunes . Nous en avons signait 
une, à propos du connu des deux ralIlUes ouvertes à la fois en 
France et en Suisse dans ratTafre du Crédit Toncler suisse (V. ci- 
Uessiis, note *6). 

Nous pensons en outra que, dans le { 1" de l'art. 6, c'est à tort 
que l'on a autorisé la déclaration de railllle par le tribunal de la 
simple résidence, et comme conséquence d'un Simple itablitse- 
menftJe commerce d'un Français en Suisse ou d'un Suisse en France. 
Une pareille disposition rend possible Is déclaration simultanée 
de plusieurs faillites d'une seule et même personne ; ce qui, selon 
nous, répugne aux principes du droit et est en même temps 
contraire à l'intérêt bien entendu des (aillis et de leurs créanciers. 
Le traité doit être complété et révisé en ce sens qu'il ne puisse 
être déclaré qu'une seule (allUte par le tribunal du véritable do- 
micile, c'est-à-dire au lieu du principal établissement (V. les notes 
ie eil9 tupra). 

LesSS a et 3 du même art. 6 méritent aussi quelque critique. 
En les prenant à la lettre, 11 semblerait que les syndics nommés 
dans l'un des pays ne peuvent exercer leurs pouvoirs dans l'autre 
qu'après l'exequatur du jugement qui les a nommés. Les syndics 
de [alllltes Trançaises en Suisse et vice versa seraient ainsi placés, 
en vertu du traité, dans une condition inférieure à celle où se trou- 
vent, d'après la jurisprudence, les syndics nom m es dans un pays 
avecleque! Il n'existe pas de traité. (Cette jurisprudence est celle 
même que nous venons de constater au n* III de la présente note). 
— Il ne semble pas possible d'admettre un pareil résultat, mani- 
festement contraire au but que ce sont proposé les deux hautes 
parties contractantes. L'art. 6 doit donc être Interprété en ce 
sens que, sans doute, le Jugement de faillite rendu dans l'un des 
deux pays devra être déclaré exécutoire dans l'autre pour que 
les syndics exercent dans ce dernier ceux de leurs pouvoirs qui 
consistent dans une exécution proprement dite, par exemple, pour 
qu'ils y fassent tes actes de procédure tendant k la vente des biens, 
meubles ou Immeubles da failli ; mais lis pourront y exercer ceux 
de leurs pouvoirs qui n'ont pas ce caractère et particulièrement 
faire tous les actes conservatoires, avantl'exéquatur du Jugement 
qui les nomme. Les §g 1 et S de notre article, ainsi entendus. 
sont assurément rédigés d'une manière défectueuse, mais nous 
aimons mieux leur reprocher un simple défaut de rédaction qu'une 
disposition déraisonnable. (C)ir. note 118 ci-après.) 

— Un arrêt rendu il y a quelques jours par lo Conseil fédéral 
suisse a statué sur le conflit de juridiction qui, dans l'athlre du 
Crédit foncier suisse, s'était élevé entre les tribunaux suisses et 
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les tribunaux françaii. Il est en date du 91 janvier IBTK ; T. Jour- 
nal du droit mt. privé, t. II, IB7B, p. 80. Cette imporlante déci- 
sion nous parvient trop tardivement pour que noua puissions Ici 
l'analyser avec le soin qu'elle mérite. Disons seulement que la M- 
quidatioB de la ralililo est renvoyée par le Conseil fédéral aux 
tribunaux français : cette solution est conforme aux principes que 
nous avons exposés. V. ci-dessus les notes IB, i9 et BO n" II. 



i 



CONFLIT DES LOIS PENDANT. LES OPÉRATIONS DE LA 
FAILLITE. 



Ad jura igitur domicitii debiloris, ubi Rt 
concursut creditorum, regularjter respicieii' 

dum erit. 

HEHTins. — De coUiiione legum. Secl. U. 
Jura tamen creditonim in deciioriii réma- 
nent intégra et illœBa, proul illi» ante talejn- 
dicium competebant. 

C*SA»Mis. — De eommereio. Discm- 
suB, «I), n*S7 



43. La faillite, dans sa plus large signification, peut être 
déSnie une exécution commune dans l'intérêt de tous les créan- 
ciers, ayant pour but de procurer à chacun d'eux la me- 
sure de satisfaction qui lui est due , suivant la qualité et le 
montant de sa créance et selon les forces du patrimoine 
abandonné par le débiteur k ses créanciers. 

Les opérations de la faillite parcourent diverses phases, qne 
l'on peut résumer ainsi : 

X" Oavertwe de la faillite s' opérant par nn jugement où 
sont prises les mesures nécessaires pour conserver, dans 
l'intérêt des créanciers, le patrimoine du débiteur dont l'in- 
solvabilité est reconnue et rendue publique : ce jugement suffit 
pour priver le failli de l'administration de ses biens, pour en 
investir les syndics, pour suspendre les actions individuelles 
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des créanciers ainsi que le cours des intérêts, pour rendre exi- 
gibles les créances à terme, pour annuler ou rendre annu- 
lables certains actes ; 

2® Vérification des créances^ où sont proposées et affir- 
mées les prétentions de chaque, créancier ; 

3** Tentative d'arrangement awmèZc qui revêt un caractère 
tout particulier et prend le nom de concordat ; 

4® V ordre des créanciers, graduazione^ où s'établit le rang 
dans lequel doivent être satisfaites les prétentions respec- 
tives des créanciers et que suit le paiement ; 

5® On peut ajouter la réhabilitation du failli, qui fait dis- 
paraître les dernières conséquences de la faillite quant à la 
personne du débiteur. 

Dans chacune de ces périodes, lorsquUl existe des biens et 
des créanciers dans des pays différents, il se présente des 
conflits de législation multiples : pour leur solution, tantôt il 
est fait application des règles communes du droit international 
privé, tantôt, au contraire, ces règles souffrent exception, en 
raison du caractère et des exigences particulières de la 
faillite. 

Nous traiterons la matière en autant de paragraphes que 
nous venons de distinguer de périodes. 



SI. 

Jugement déclaratif de faillite et lei effets. 

44. Il n'est pas besoin de démontrer que c'est d'après la loi 
du lieu où s'ouvre la* faillite qu'il faut : I® provoquer et rendre 
publique la déclaration de faillite^ 2" déterminer les incapacités 
du failli, les pouvoirs des syndics, l'autorité du juge délégué 
ou commissaire, l'exigibilité des créances àterme, la suspension 
des actions individuelles des créanciers et celle du cours des 



intérêts ; mais le doute est fort grave en ce qui concerne la 
nullité ou l'aunulabilîté des actes accomplis par le failli à ime 
époque voisine de la faillite. Lorsque ces actes sont passés à 
l'étrauger ou avec des citoyens de pays étrangers, ou qu'ils sont 
relatifs à des biens meubles ou immeubles qui se trouvent à 
l'étranger, quelle est la loi qu'il faut appliquerpour juger s'ils 
sont nuls ou annulables ? Est-ce la loi du lieu où se poursuit 
lii procédure de la faillite, c'est-à-dire celle du domicile du 
failli ? Est-ce, au contraire, la loi du lieu du contrat, ou celles 
du lieu où se trouventles biens ? 

La question revient en d'autre termes à celle de savoir s'il 
faut alors appliquer les règles de droit commun du droit inter- 
national privé concernant la nullité, la récision ou la résolu- 
tion des contrats, ou bien si l'on doit, à la multiplicité de lois 
<|ui résulterait de cette application du droit commun, subs- 
tituer une loi unique, celle du lieu où est déclarée la faillite ? 

D'un cété, il ne semble pas* conforme à la raison que des 
actes et des obligations qui ont été soumis à une certaine loi, 
quant à leurs conditions d'existence et à leur . formation, 
soient régis, quant il leur annulation, par une loi différente. 
Mais il répugne d'autre part, puisque la nullité ou l'annu- 
lubilité de ces actes a pour but de maintenir l'égalité entre 
les créanciers, qu'on doive, pour réaliser en fait cette égalité, 
appliquer des lois multiples et diverses. 

La question est ardue. Pour y répondre, il faut rechercher 
quelle est la cause propre de la nullité et de l'aunulabilité de 
ces actes. Or, elle consiste en ce que l'incapacité personnelle 
du failli remonte à une époque antérieure, il est vrai, à la 
déclaration de faillite, mais à laquelle, par une présomption de 
la loi, le failli pouvait déjà conodtre le mauvais état de ses 
affaires et pressentir sa ruine prochaine. On peut dire que le 
jugement déclaratif de faillite a sous ce rapport un effet ré- 
troactif, et que c'est en raison d'un défaut de capacité 
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personnelle chez le failli qu'une disposition spéciale de la loi 
annule ou déclare annulables certains actes accomplis par lui. 
Or c'est par la loi du domicile du failli, c'est-à-dire, de l'ou- 
verture de la faillite, que sa capacité personnelle est réglée : 
c'est donc pareillement dans cette loi que doit être pris le 
critérium commun pour annuler les actes faits par lui dans 
le nombre de jours antérieurs à Fouverture auxquels ré- 
troagit (93) son incapacité (9i). Il doit d'autant plus certai- 
nement en être ainsi que la nullité ou l'annulabilité de ces 
actes est une conséquence immédiate du jugement déclaratif 
de faillite (95) ; on ne comprendrait pas qu'un jugement 

(93*) La Cour d'appel de Milan, par arrêt du il août 1868, 
Sottocasa G. Noseda, Annali diginr, 1868, % 371, a déclaré nulle 
raliénation de marchandises faite au profit d'un Lombard par un 
Français déclaré failli en France, dans les dix jours qui précé- 
daient celui auquel avait été fixée la cessation de paiements, bien 
que cette rétroactivité ne fut pas admise par la législation autri- 
chienne. — La Cour d'appel de Brescia> par arrêt du20 novembre 
1873, Sottocasa G. Sottocasa, MonUore dei iribunali, de Milan, 
I87i, p. 63, a jugé, au contraire, mais à tort, selon nous, que cette 
nullité n'atteint pas la cession de créance qui , dans cette période 
de dix jours, avait été faite en Italie au profit d'un Italien par un 
Français déclaré failli en France. Par ce motif, joint à d'autres 
tirés de l'inapplication de Tart. 69, § 8, du Gode de procédure ci- 
vile français, la Gour de Brescia a refusé de déclarer exécutoire le 
jugement du Tribunal de commerce de Lyon du 9 décembre 1872, 
qui avait étendu à la cession faite en Italie la nullité établie par 
l'art. i46 du Gode de comm. français (art. 555 du Code de comm. 
Italien). 

(9i*) Letribunal belge de Neufchâteau,'par jugement du 9 février 
1871, a déclaré nulle, à l'égard de la masse, l'hypothèque qu'un 
Belge déclaré en faillite par un tribunal français avait consentie 
sur des biens situés en Belgique postérieurement à la cessation de 
ses paiements et au jugement déclaratif de faillite. (V. BuUeiin 
de la jurisprudence belge en matière de droit international, par 
Ad, D., n* XLVI, dans la Revue de Gand, t. VI, p. 380. 

(95*) Ce motif suffit, selon nous» à justifier l'opinion de Fauteur, 
ainsi que lesj décisions citées aux deux notes qui précédent. Il 



puisse produire un semblable effet en vertu -d'une loi aatre 
que celle sous l'empire de laquelle il a été rendu. 

45, 11 ne faut pas croire toutefois que la loi du lieu de la 
faillite légif^se la résolution, la nullité ou la rescision de tous 
les actes accomplis par le failli. 11 y aurait une très-grave 
erreur à donner cette extension à l'exception qui est appor- 
tée ici au droit commua. Cette exception n'a de raison d'être 
que relativement aux actes qui deviennent nuls ou annulables 
par une conséquence immédiate de la déclaration de faillite. 

Que l'on ne dise pas que l'on tombe ainsi dans une contra- 
diction. Autre est la nnllité ou la rescision d'un acte, auquel 
a pris part un débiteur, qui plus tard devient failli, aJors que 
cette nullité on rescision tient aux conditions intrinstqnes de 
l'acte lui-même ; autre est la nullité ou l'annnlabilité d'un acte 
provenant uniquement de ce que son auteur est tombé en faillite 
t|uelqucs jours après l'avoir fait. Les actions en nullité ou res- 
cision do la première espèce doivent en général être soumises 
au droit commun, et par suite à la loi qui régit l'obljgalioii à 
laquelle elles se réfèrent ; les nullités ou annnlabilités de la 
seconde espèce ne peuvent, au contraire, comme procédant 
d'une incapacité rétroactive attachée à l'état de failli, être 
régies que par la loi qui régit la capacité du failli, et selon 
laquelle est rendu le jugement qui déclare la faillite. 

— La Juridiction devant laquelle seront invoquées les nulli- 
tés ou annulabilités pourra varier selon que ces nullités seront 
proposées par voie d'action ou par voie d'exception. Cest 
ainsi que pourra être compétent, selonles cas, soit le tribunal 
de l'ouverture de la faillite, soit celui de la chose donnée on de 

n'esl pas besoin d'invoquer à l'appui les règles relatives à la ca- 
pacité. Nous avons déjà dtt (ci-dessus note Kl) qu'il ne nous sem- 
blait pas exact de considérer le failli comme un incapable propre- 
ment dit. 
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la chose hypothéquée, soit celui du contrat (96). Mais ce sera 
toujours, d'après la loi de TouYerture de la faillite, que Ton 
déterminera si la donation, le gage, Tantichrèse, l'hypo- 
thèque, le paiement, la vente, ou tout autre acte fait par le 
failli est nul ou annulable^ comme fait à une époque voisine 
de la faillite. 

46. Parmi les effets du jugement déclaratif et les mesures 
conservatoires du patrimoine du failli, il est à remarquer que 
les syndics ont le devoir, selon presque toutes les législations, 
de procéder à Tapposition des scellés et de prendre une ins- 
cription hypothécaire sur tous les immeubles du failli dont ils 
connaissent l'existence. Cette hypothèque pourra-t-elle être 
inscrite par les syndics même sur des biens situés dans un 
Etat autre que celui où la faillite a été déclarée ? 

En France et en Belgique, la négative semble prévaloir : 
c'est une conséquence du système admis par le Code civil 
français (97), d'après lequel l'hypothèque étrangère ne peut 
en règle générale, être reconnue ni inscrite sur les immeubles 
situés en France (98). 

Une pareille doctrine doit être repoussée, au nom des prin- 
cipes. Une fois admis que le jugement déclaratif de faillite 
rendu à l'étranger doit avoir l'autorité de la chose jugée 
quant à plusieurs des très-graves effets qui en résultent, on 
ne peut pas comprendre pourquoi il ne pourrait pas attribuer le 
droit d'inscrire une hypothèque sur les biens dont il s'agit. Ce 

(96) Pabodi, DiriUo commerciale, 1. 1, p. $07 et suiv. Gênes, 

1851^. 

(97) Gode civ. français, art. S123 et 3128. -^ Demaxvobat sur 
FOBUX, n* i68^ t. % p. 205. 

(98*) M. 6ERTAULD,op. cit H* 157^ pense que le conservateur 
des hypothèques pourrait inscrire en vertu d*un jugement étrau- 
ger déclaratif de faillite, malgré Part. S133 , puisqu'il peut trans- 
crire une vente d'immeubles français reçue à l'étranger, et que 



qui est vrai seulement, c'est que l'inscription de cette hypothè- 
que pouvanij par son propre effet, conduire à l'expropria- 
tion et à la vente des immeubles, et donuant ainsi matière à 
uue exécution proprement dite, il est nécessaire, d'après les 
règles précédemment établies, pour que l'inscription ait lieu, 
que le jugement déclaratif soit préalablement rendu exécu' 
toire dans les Etats où ladite inscription doit être prise (99). 
Il ne sera pas à craindre qu'en attendant une aatre hypothè- 
que, inscrite ayant celle des syndics, puisse la primer ; une 
pareille iuscriptioQ demeurerait sans effet, étant du nombre 
des actes qui troublent l'égalité entre les créanciers. 

s H- 

* Térifioatian de* eréanoai. 

47. Une règle générale, qu'il importe d'abord d'étabhr, 
c'est qne pour tout ce qui appartient à la procédure de la fail- 
lite, aux pouvoirs des syndics, an contrôle de l'autorité judi- 
ciaire, au mode de convocation des créanciers, aux délais dans 



rorQcierdel'Éiat civil français ayant transcrit l'acte de célébra- 
tion da mariage contracté à l'étranger. Il en résulte hypothèque 
légale au prollt de la femme française, malgré l'art. 3138- Sans 
doute, l'inscription devrait être possible avant l'exoquatur, par- 
ce qu'elle n'esi qu'un acte conservatoire et non un acte d'exécu- 
tion. Mais les art. 9133 et 3i3S empêchent l'eslstence même de 
l'hypothèque : il est vrai que c'est paE suite d'une erreur législa- 
tive ei d'une confusion évidente entre l'existence de l'hypothèque 
et l'exécution forcée qui peut en résulter. Toutefois , et quelque 
faux que soit en ihéorle le système qu'ils consacrent, nous croyons 
que, tant qu'ils ne sont pas abrogés. Us s'opposent à ce qu'il soit 
pris inscription. 

<99*} Nous ne partageons pas sur ce'pohit l'opinion deM. Carie. 
Dès que l'on reconnaît autorité de chose jugée au jugement étran- 
ger déclaratif de faillite, on doit, selon noue, lui reconnaître sus» 
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lesquels ils doivent se présenter, la loi à observer est celle da 
lieu où la faillite est ouverte. Casaregis et M. deSavigny (100) 
ont fait, en cette matière, une distinction qu^il convient de 
maintenir, entre ce qui appartient à la procédure et ce qui 
regarde les droits des créanciers. Casaregis disait, avec rai- 
son, que sans doute le but de Tuniversalité de la faillite est 
de faire résoudre en un seul judicium toutes les questions 
relatives aux droits de chaque créancier, mais que ces droits 
doivent d'ailleurs rester entièrement dans la situation où ils 
étaient avant Touverture de la faillite. En d'autres termes, 
quoique la faillite déroge aux juridictions spéciales des diverses 
obligations pour les appeler toutes à la juridiction unique 
du domicile du failli , et que le jugement qui la déclare soit 
dans ses effets universel quant à tous les biens et à tous les 
créanciers du failli, cela n'empêche pas que, pour apprécier 
et faire valoir les droits de chaque créancier, on ne doive 
appliquer une loi autre que celle où se poursuit Tinstance. 

La nécessité d'appliquer une loi étrangère commence à se 
manifester spécialement lors de la vérification des créances. 
Il peut arriver souvent que la forme dans laquelle a été con- 
tractée l'obligation du failli, ou que les conditions d^existence 
et les effets de cette obligation soient régis par une loi dif- 
férente de celle du lieu où s'est ouverte la faillite. 

la puissance de créer une hypothèque et permettre l'inscription 
de cette hypothèque avant Texequatur. En effet, l'inscription 
seule ne conduit pas à l'expropriation ; elle est plutôt une mesure 
prise pour conserver l'hypothèque qu'un acte d'exécution propre- 
ment dite. C'est seulement pour procéder à cette exécution que 
l'exequatur préalable sera nécessaire. -— Tel est du moins le prin- 
cipe qui doit être posé , mais il peut se faire que des législations 
particulières en empêchent Tapplication. V. la note précédente. 

(100) Casaregis, De commerciOt Disc. 130, n'^ST. — Savigmt, op* 
dt., t. VIII, 8 37i. 
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En pareil cas, on doit appliquer les r^les générales du 
droit international privé. Si Is faillite entraine dérogation 
aux lois sur la juridiction, eLe ne déroge pas aux lois qui 
régissent la forme ouïe fonddçs contrats (101). Une exception 
toutefois concerne, comme nous l'avons dit au n" 44, la nul- 
lité ou l'annulabilité de certains actes qui résulte du juge- 
ment déclaratif de faillite. 

48. Il est d'une haute importance que le jugement qui ouvre 
la faillite prescrive des mesures de publicité nécessaires pour 
que tous les créanciers du failli soient avertis, un délai pins 
luDg étant d'ailleurs accordés aux créanciers étrangers pour 
proposer leurs créances. Si, pour ne pas trop retarder 
les operattous de la faillite, on peut vérifier d'abord les 

(101) En matière de contrais, la règle sutirême du droit Inter- 
national privé, c'estque la loi qui doit prévaloir est celleà laquelle 
les conlractanU ont eu l'intention de se soumettre. La raison en a 
étédéjii signalée ci-dessus (note 30] : la loi ne fait, en matière 
de contrats, que suppléer à la volonté non exprimée des parties, 
en général du moins et sauf les disposilions tégisiaiives qui re- 
gardent l'ordre public, les bonnes mœurs ou l'organisation terri- 
toriale. Telle est précisément la règle qu'a adoptée le Code civil 
italien. Mais poar lever les doutes auxquels pourrait donner lieu 
l'inlerprétalion de la volonté des contractants, le législateur italien 
présume, jusqu'à preuve de l'Intention contraire, que les parties 
ont voulu: l' quant à la forme de l'acte, se référer à la loi du 
lieu où elles contractent ; 3° quant aux condilions d'existence et 
aux effets de l'obligation, suivre encore cette même loi du lieu 
du contrat, à moins qu'elles n'appartiennent toutes à la même 
nationalité, cas auquel elles sont présumées se référer à leur loi 
nationale. Dispositions préliminaires, art. 9 ; Vaccàroke, SpinicA 
et AsTENGO, Commenlario alcod. civ.itat-TuHa, 1866. Pesutobe, 
Logica (tel dirilto, parle 3, cbap. XVI. Turin, 1863. 

Les règles suivant lesquelles on jugera ici de l'intention des par- 
ties contractantes ont été exposées par M. de Savigny {op. et toc. 
cit., S 37i) avec une admirable flnesae d'analyse ; elles doivent 
servir de guide aux juges, sinon comme préceptes législatifs, au 
moins comme principes de raison. 
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créances des nationaux et même faire entre eux une 
répartition, on doit toujours pourvoir à l'intérêt de ceux 
qui sont hors de l'Etat, en leur réservant une part qui corres- 
ponde à la somme pour laquelle ils sont portés au bilan (102). 
Après l'expiration du délai le plus long accordé pour la 
production et l'affirmation par serment des créances de ceux 
qui demeurent k l'étranger (103), on peut procéder à la ré- 
partition entre les créanciers vérifiés de toutes les sommes 
même mises en réserve. En pareil cas, les créanciers étran- 
gers sont-ils déchus de tout droit sur le patrimoine du failli, 
lorsque les répartitions définitives ont été faites? 

La gravité de la déchéance et la brièveté des délais qui 
leur sont accordés pour produire (104), sont tels, qu'il devrait 
au moins être fait exception dans les cas de force majeure, 
comme serait, par «xemple, celui où la guerre interromprait 
les communications. N'est il pas trop dur d'enlever aux créan- 
ciers étrangers toute action sur le patrimoine du failli ? La 
loi peut bien punir la négligence et présumer même la renon- 
ciation tacite du créancier, mais elle ne doit pas faire perdre 
son droit à celui qui est empêché de l'exercer (105). Il serait 
à propos de revenir aujourd'hui aux promesses de restituendo 
vel contribuendo cumœqualia vel potiora jwra habentibus 
qui intervenaient autrefois à l'occasion de pareilles réparti- 
tions, et dont parlent tous les anciens auteurs (106). 

(iOS) Code de commerce ital. art. 680, 681. 

(103) C'est avec raison que le Code de commerce italien (art. 
607) accorde au juge commissaire la faculté de dispenser du ser- 
ment le créancier étranger. 

(lOi) Le délai le plus long que le Code de commerce italien ac- 
corde est celui qu'il donne aux créanciers qui n'ont pas de rési- 
dence en Europe ; il est de 480 jours, art. 601, dernier aliéna. 

(105) Parodi, Diritto commerciale^ t. II, p. 18. 
(106 Stracca^ Dedecoctoribus, Pars ultima, n^3B. 



Si, lorsque le créancier étranger se présente après l'expira- 
tion des délais, les répartitions ne sont pas encore définitives, 
oa ne peut certes pas lui contester le droit de faire opposi- 
tion, à l'effet d'être colloqné snrles répartitions qni resteDi 
à faire, en tenant compte même de la part qni lui serait 
revenue dans les répartitions antérieures (107). 

49. D'autres complicatious peuvent surgir quand la créance 
produite par un créancier étranger vient à être contestée. Pour 
en traiter, nous prendrons pour base la loi positive italienne. 
En cas de contestation d'une créance proposée ponr la 
vérification, la loi italienne respecte la compétence absolue 
rationemateriœ, mais elle dérogeàla compétence territoriale ; 
ne pouvant appeler toutes les questions au tribunal de U 
faillite, parce qu'il y a des questions de nature essentielle- 
ment civile qui échappent à la compétence consulaire, elle 
veut, en vue de la célérité des opérations de la faillite, et pour 
rompre le moins possible la centralisation dont la faillite s 

' besoin, que les contestations soient jugées, selon que lacréance 

contestée est commerciale ou civile, soit par le Iribunal de ta 
faillite, soit par le préteur et le tribunal civil du Uea où ta 

^ faillite est ouverte (108). 

I Cette disposition devra-t-elle s'appliquer même à l'étran- 

ger dont la créance est contestée? Si on le décidait ainsi, 
n'apporterait- on pas aux principes de juridiction internatio- 
naleune dérogation qui ne serait pas suffisamment justifiée? 
Nous avons déjà vu, à plusieurs reprises, que la faillite, en 

I raison de son caractère particulier, échappe sous bien des rap- 

ports aux règles communes. 11 est vrai que, dans la rigueur 
des principes, la loi italienne ne devrait pas distraire la 

I(to7} Code de commerce liai., art. 61i. 
(loa)C. civ. iUl., art. GOS. 



contestation sor nne créance née à l'étranger de sa juridic- 
tion ordinaire et naturelle ; mais nne aemblahle disposition, 
oniversellement adoptée dans les traités, cessera par sa ré- 
ciprocité d'être dangereuse et sera toujours one mesure qui 
rendra pins rapide et pins simple la solntion de l'infinité de 
questions qni, dans la fùllite, se groupent et s'entrecroisent. 
En attendant, il n'y a pas de donte qu'en présence d'une 
disposition aussi précise et sans distinction que l'est sur ce 
point celle de la loi italienne, le créancier étranger lni-m6me 
devra en snbir l'empire. 

SI"- 



50. La vérification des créances étant terminée, il y a heu 
de prendre des mesures décisives sur le sort du failli et de la 
faillite ; dans ce but, on couvoque tous les créanciers dûment 
reconnus et admis, poiu- voir si Von est dans le cas de traiter 
avec le foilli et de lui consentir nu concordat. 

C'est là nn des béuéfices remarquables que le bon sens des 
commerçants a introduits en faveur du failli. Les auteurs ont 
beaucoup de peine à en préciser le caractère, mais tous en re- 
connaissent les avantages. L'Autriche elle-même qui, dans son 
Code général, admettait une tentative d'arrangement amiable, 
mais non un véritable concordat, l'a admis récemment pour les 
commerçants (109). 

(109) Code g^éral autrichien, S 1030. Règlement général auirl- 
cblen, S 9B. — M. Geyer(uU tupra, noie 76) allesle que dans la 
discusiion de la loi récente sar les faillites, du SB avril IB8S, le con- 
cordat fat attaqué par plusieurs orateurs, en raison de la violence 
qui s'y trouve faite ft la minorité, mais que l'on reciMiDut d'une 
part qu'il forme une néceuilé économique, d'un autre cûlé que is 
moralité n'aurait rien à gagner A sa supresaion. 



Lamanièrode former leconcordat, la réunion dans laqnella 
il doit être sonscrit, la majorité nécessaire pour qu'il soit con- 
senti, les oppositions que l'oD peut y faire ainsi qnelam^ 
nière de les former, les causes de résolution oa d'annnlatioD 
dn concordat, la nécessité de l'homologation et les effets qu'elle 
produit, forment l'objet de dispositions qui sont de procédure 
et d'ordre public; chacon des États où a lieu la déclara- 
tion de faillite a donc le droit d'appliquer en cette matière 
SCS propres lois. 

Mais où peat s'élever le doute, c'est lorsqu'il s'agit desa- 
voir suivant quelle loi doit être jugée la capacité du failli pour 
obtenir le concordat : est-ce selon sa loi nationale, ou d'après 
celle du lien où est ouverte la faillite? La raison de douter vieat 
de ce que la capacité de la personne doit, suivantles vrais prin- 
cipes, être régie: par la loi de la nation à laquelle elle appar- 
tient. Mais si l'on considère qae c*estpardes raisons de moralité 
et d'ordre pnblic que les lois des divers Etats excluent cer- 
taines personnes du bénéfice du concordat, on devra en con- 
clure que, pour juger si nn débiteur peut on non être admis 
^ en jouir, la loi à appliquer est celle dn lien où la faillite 
est déclarée (110). 

51. Les questions les plus graves en matière de concordat 
ont trait à l'efficacité dans les autres Etats du conconht 
homologué par le tribunal du lien où se poursuit la faillite. 
Vaudra-t-il pour tous les créanciers nationanx et étran- 
gers, encore qu'ils n'aient pas pris part à sa discnssion 



(MO') Nousdéclderonsdanc,sans hésiter, qu'un étranger dé- 
claré faillt en France, peut y obtenir un concordai. V. dans le 
même sens, D. A, V* Faillite, n° 7S5 ; Deiungeit sur Foblii, 1. 11, 
n* SOI, note III, où se treiiTâ cité un arrêt conforme, Parts, le 
mars I81i, qu'il ne nous a pas été possible de trouver dans les 
recueils. Cpr. notre note so, n^^ IV, cl-dessus. 
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et à sa ronnation 7 Le failli qui, en vertu du concordat, re- 
prend l'administration des biens qui se trouvent dans l'Etat, 
repreudra-t-il anssi celle des biens qui se trouvent hors Ac 
l'Etat? Pour qnele concordat produise de tels effets à l'étran- 
ger, devra-t-il préalablement y être rendu exécutoire ? 

Avant de résoudre ces questions douteuses, examinons les 
divers systèmes proposés par les auteurs. 

Dans un premier système, défendu par MM. Renouard et 
Massé (111), le concordat est un mode spécial de m^ératioci 
établi par la loi d'un Etat ; il ne peut être opposé ans créna- 
ciers étrangers qui n'ont pas pris pari à sa discussion. L:^ 
concordat formé à Tétranger ne peut pas même être homologua 
en France, les tribunaux français ne devant accorder l'homo- 
logation que s'ils connaissent parfaitement la moralité du 
failli et toutes les circonstances de la faillite, ce qni n^est pos- 
sible que si la faillite a été ouverte et instruite toute entière 
en lenr présence et sous la surveillance spéciale et quoti- 
dienne du juge commissaire . M. Massé ajoute que, bien que le 
concordat ait été homologué à l'étranger, il ne peut pas jllre 
rendu exécutoireen France(ll^). H en donne pour molif qui' 



(IIijRehocahd, FailUtet, 3* éd. Paris, (857, t. II, p. 68; Massé. 
1. 1, DO GI3, 1. II, noKl. 

<Hi*) Celte solution rigoureuse a été consacrée par ia Cour de 
PariSf dans un arrêt du 9S Février 183S, PedemonteC. liallcl, D. 
P. as, a, a07 ; i. P. isas, aae. Le concordat obtenu à i'ètrangpr y a 
élê déclaré sans efTel en France, par application des erl. W^ du 
Code de procédure civile et B7S du Code de commerce (de 1 807, an. 
S41 du Code modîQé en 1838), qui défendent d'admettre les Mran- 
gersaubénétlce de la cession judiciaire, et la Cour a refusii de 
déclarer exécuiolre le jugement étranger (de Cadix) qui avait ho- 
mologué le concordat. 

Un jugement du tribunal de commerce de la Seine, du 9 iévrier 

1SS(, A D. P. 6S, 3, io, a admis comme opposable en France 

un concordai conclu k Tétranger ; mais il importe de noter que Cf> 



106 

l'on comprendquel'onrendeexécutoireunTéritabte jugement, 
maîsnou une simple conventloQ privée qu'un jugement a reu- 
due exécutoire mËme pour ceux qui n'y ont pas pria part. Ed 
conséquence, selon ces auteurs, le concordat ne sera obligatoii'O 
pour les créanciers étrangers que lorsqu'ils y auront adhéré, 
cas auquel il vaudra pour eux comme toute autre convention. 

Un second système est soutenu par M. Lainné (113) : un 
concordat obtenu i l'étranger par un Français peut être ho- 
mologué parlestribnuanx français et même être rendu par 
eux exécutoire, pourvu qu'il réunisse les conditions requises 
par la loi du lieu où s'est formé le concordat. 

Enfin M. Rocco (114), préoccupé toujours de l'idée que la 
faillite est régie par un statut réel, admet que le concordat 
oblige tous les créanciers tant nationaux qo'éb^ngers, mais 
croit qu'il les oblige seulement quant aux biens qui se trou- 
vent dans l'Etat. Pour que le concordat devienne obligatoire 
quant aux biens qui se trouvent en d'autres pays, ilfaut, se- 
lon M. Rocco, qu'il y soit rendu exécutoire. 

Le premier de ces systèmes ne peut être admis, parce qu'il 
rend impossible l'universalité de la faillite, ainsi que la forma- 
tion d'un concordat réellement efficace (115). Il s'inspire d'une 
idée de protection des créanciers qui sont dans l'Etat, mais il 
finit par tourner )i leur préjudice, car il les met dans la 
nécessité de provoquer une nouvelle faillite. L'intérêt de tous 
les peuples est de rendre le concordat possible et de lai 

concordai avait été homologué par le tribunal consulaire fraoçsls 
élahlJ à l'étranger (au Caire, dans l'espèce). 

{lia) Ltiimi, FaiUiles, snt l'art. SU, p.SBS. 

(Hi) DirHio civille internat., p. 37). 

(iiB*) Malgré l'autorité deHU. Renouard et Uassé qui le profei- 
aent, on ne saurait dire que ce système prévaut en France. Il a élâ 
combattu notamment par Foglix, op. cit., t. II, n'Sas, p. 119; V. 
Buagi D. A. V" Faillite, n» 777. 



donner force obligatoire, en le rendant universel dans ses 
effets, tant à l'égard des biens ({n'a l'égard des créanciers. 

Quant aa système de M. Rocco, qui, dans ses conséquences 
pratiques, ne diffère pas de celui de M. Lainné, on a peine 
à comprendre qne le concordat oblige tous les créanciers et 
que toutefois cette force obligatoire se limite aux biens qui 
se trouvent dans l'Etat. 

Une fois admis que les créanciers étrangers doivent eux- 
mêmes subir le concordat, la conséquence immédiate qui 
en découle, c'est que leurs créances sont réduites à la part 
fixée dans ledit concordat et qu'ils ne peuvent plus agir 
contre le failli que pour cette part. 

Cette restricticn de leurs créances deviendrtùt illusoire 
s'ils conservaient la plénitude de leurs droits sur les biens 
qui se trouvent hors de l'Etat, et si avant que le jugement 
d'homologation soit rendu exécutoire dans les pays étrangers, 
ils pouvaient agir individuellement contre le failli, le faire 
condamner et faire provoquer la vente des biens qui se trou- 
vent dans ces pays. 11 fout donc que le concordat soit obli- 
gatoire pour tous les créanciers et relativement à tous les 
biens du failli, où qu'ils soient situés, et fosse par sa seule 
existence obstacle aux actions individuelles des créanciers 
qui ont suivi la foi du débiteur. 

i; 52. Voyons maintenant si, pour valoir h. l'égard des créan- 
ciers étrangers et des biens qui se trouvent hors de l'Etat, le 
concordat doit au préalable être rendu exécutoire. 

La raison d'en douter vient de ce qne la décision par la- 
quelle le tribunal homologue le concordat, bien qu'elle soit 
qualifiée de jugement, est plutàt en réalité un acte de tutelle 
exercé dans l'intérêt des créanciers par le tribunal, acte dont 
l'effet est double : d'une convention privée, il fait un acte pu- 
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blic ; il rend le concordat obligataire même pour ceux qui 

n'y ont pas consenti. 

Au fond le concordat n'est qu'une transaction d'une nature 
spéciale. D'où il suit d'abord certainement (|ae, si l'un des 
créanciers étrangers y a adhéré , il pourra lui être opposé, 
sans qu'il sait uécessaire de le rendre exécutoire. 

Mais le doute est grave, quant aux créanciers qui n'y ont 
pas pTispart. 

A première vue, il semble inadmissible qu'une homologa- 
tion étrangère puisse obliger des créanciers d'un autre Etat 
qui n'ont pas consenti au concordai. Toutefois, si l'on consi- 
dère que les créanciers étrangers eux-mêmes doivent subir la 
juridiction du failli, que seul le tribunal do la faillite surveille 
les opérations par l'intermédiaire du juge commissaire, qu'il 
est ainsi le seul dans le cas déjuger si l'homologation doit être 
accordée ou refusée, qu'en&n le créancier étranger peut, de- 
vant ce tribunal, faire opposition au concordat et en demander 
la résolution ou l'annulation, on pourra conclure avec raison 
qu'une fois le jugement déclaratif de faillite rendu exécutoire 
dans les Etats où il s'agit de procéder à quelque acte d'exé- 
cution, tous les jugements postérieurs qui ne font autre 
chose que certifier les résultats des opérations de la faillite, 
et parmi eux celui qui homologue le concordat, n'ont plus 
besoin d'être rendus exécutoires. 

En effet, les questions qui, dans une faillite, peuvent porter 
atteinte à l'ordre public d'un autre Etat dans lequel le failli 
a des biens se réduisent essentiellement à celle de la compé- 
tence pour l'ouverture de la faillite. Tout danger à cet égard 
étant écarté par la nécessité de rendre le jugement déclaratif 
de faillite exécutoire dans les pays où le failli a des biens, exi- 
ger encore un exequatur pour les jugements qui n'intéressent 
plus que les créanciers, c'est apporter des embarras, des com- 



plicatioQS dans uue procédure qui a surtout besoin de célérité 
et de confiance réciproque entre les Etats. 

La présente solution est conforme aux principes établis 
dans le chapitre précédent. Le concordat, nonobstant son 
caractèrespécial, est une véritable convention. Le concordataire 
doit pouvoir l'opposer par voie d'exception , sans qu'il y ait 
matière à une véritable instance tendant à obtenir rexeqtta- 
(ur(116). 

(1 1 6*) Nous admetions bien avec M. Carie que le concordat, con- 
clu ou boniologué dans te pays où la faillite a Ëlé déclarée, ealoppo- 
sable en tout pays et à tous créanciers, quelle que soit leur' nationa- 
lité. Mais nous sommes obligé d'exprimer sur deux points une cri- 
tique, oti au moins un dissentement : i' quant au motif sur lequel 
notre auteur Tonde sa solution ; S" en ce qu'il exige que le Juge- 
ment déclaratif de faillite soit déclaré exécutoire pour que le 
concordai puisse être opposé. 

C'est parce que le concordat est une véritable convention que 
M. Carie pense que le concordataire peut l'opposer par voie d'ex- 
ception, sans qu'il soit nécessaire de rendre exécutoire le jugement 
d'homologation. Mais, s'il était vrai que le concordat ne fût pas 
aulre chose qu'une convention, on devrait tenirpour superflu, non- 
seulement l'ezequatur du jugement d'homologation, mais encore 
l'exequalur du jugement déclaraitf de faillite. Il nous semble qu'il 
y a, sous ce rapport, quelque contradiction dans le système de 
l'auteur. 

Maintenant, est-ll vrai que le concordat ne soit qu'une conven- 
tion T Oui, sans doute, pour ceux des créanciers qui y ont adtiéi'é. 
Mais la question qui nous occupe est de savoir s'il est opposable 
même à ceux qui n'y ont pas adhéré. Il est manifeste que potir ces 
derniers on ne saurait parler de convention. Si le concordat 
leur est opposable , comme nous croyons qu'il l'est en effet, 
c'est nécessairement par un autre motif que par celui que l'on 
tirerait de leur consentement, puisque ce consentement est refusé 
par eus. Ce ne peut être, selon nous, qu'en t^ rlu de l'autorité de 
chose jugée qui s'attache au jugement étranger par lequel le con- 
cordat a été homologué. Ce jugement ayant une autorité qui lui 
est propre, nous ne comprenons pas pourquoi cette autorité serait 
subordonnée à l'exequaiur d'un autre jugement, à savoir du juge- 
ment déclaratif de failliie. 

Mous pensonB donc que, si te concordat conclu à l'étranger a 
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Cetie doctrine est celle qui ropohd le mieux it l'utilité 

généralB des Etats (117],àl'iatérét des créanciers eux-mêmes 

éiâ dûment liomologuë par le juge de la ralllite, seul compéteat à 
cel effel, il peut eo (oui lieu âlre opposé par voie d'eiceplloti à 
tout créancier, en vertu de l'auloritri du jugement d'homologa- 
tion et sans aucun eiequatur préalable, pas plus du jugement dé- 
claratirderaillite que du jugement d'homologation lui-même. Cpr. 
FioaSt op. cit., p. 101. 

L'exequatur de ce3 deux jugements deviendrait au contraire 
indispensable si, au lieu d'opposer le concordat comme moyen de 
défense, on entendait s'en prévaloir pour procéder à des actes 
d'exécution proprement dite, tels que la saisie et la vente de 
biens quelconques. Mais alors l'exequatur du jugement d'homo- 
logation ne suffirait pas, selon nous, car l'exécution do ce juge- 
ment est elle-même l'exécution du Jugement déclaratif de faillite ; 
il faudrait donc, tout d'abord, obtenir l'exequatur du jugement dé- 
claratif. 

En résumé, nous ne faisons Ici qu'appliquer au jugement d'ho- 
mologation du concordat les principes que nous avons admis plus 
haut sur l'autorité et l'exécution forcée du jugement déclaratif de 
la faillite. L'autorité de ces deux sortes de jugements 'étend, en 
(out paya, même aux personnes qui n'y ont pas été parties ; c'est 
une dérogation h, la règle res inter alios judicala aliis nique no- 
cet negue prodest, dérogation qui résulte de la nature propre de 
cesjugementset qui est une des nécessités de la faillite (V. ci- 
dessus, note 93, ni> IV). Muls c'est seulement leur autoi'llé de chose 
jugée qui s'étend ainsi, et non pas leur force exécutoire. 

(1 17') Un jugement récentdu tribunal de commerce de Bruxelles, 
nous semble avoir fait une juste application des principes de la 
matière, en déclarant opposable en Belgique, à un créancier belge, 
le concordat obtenu en France par un Français et bomologué psr 
un tribunal français (de Toulouse, dans l'espèce). V. le jugement 
du 1" décembre 1873, dans le Jbtwnoi du droit international privé, 
t. 1", lS7i, p. l37,communlcationdeH.rouM.— Nous ferons seu- 
lement remarquer qu'il est inexact, selon nous, et tout au moins 
inutile, de justifier celle décision en disant que les lois sur tes 
failtites sont du statut personnel, V. noie Si ci-dessus. C'est à tort 
également que, dans le sooitnatre qui précède l'analyse du juge- 
ment, on présente ce dernier comme ayant décidé que les juge- 
ments étrangers sont ■ exécutoires, sans être soumis b. la formalité 
de l'exequatur. > Si le tribunal avait ainsi jugé, il aurait commis 
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et aux exigences spéciales an sujet ((18). On ne saurait 
en tronver une confirmation plus autorisée que dans les paro- 
les suivantes d'Ansalde (119), un des grands maîtres du droit 

une grave erreur; mais 11 a seulement décidé que les jugemenls 
étrangers sont obligatoires et ont l'autorité de lachose jugée avant 
l'esequatur, ce qui est fort ditTérent et selon nous extrêmement 
juste. 

(lis*) Dans le traité tranco-Bulsse du IB Juin 1669, Il est convenu, 
art. s, que • les stipulations du concordat produiront, par la pro- 
duction du jugement d'homologation déclaré exécutoire confor- 
mément à l'anicla 16, tous les effets qu'il aurait dans le pays de 
la fallllle. n Faut-Il conclure de cet article que ie concordai ne 
produira aucun effet, tant que le Jngement d'homologation ne 
sera pas déclaré exécutoire T Nous avons peine â le croire, parce 
que, si l'on interprétait le traité de cette manière, le concordat 
conclu et bomologué en France, n'aurait pas même autant d'eCS- 
cacité en Suisse, et réciproquement, qu'il en a, d'après les prin- 
cipes, dans les Etats avec lesquels il n'existe aucun traité. V. notes 
116 et 117. Nous Ferons donc ici [comme ci-dessus note ii, 
n° VIlli In fine) une distinction que les termes du traité ne con- 
sacrent pas, il est vrai, mais qu'ils n'empêchent pas absolument 
et qui nous semble indispensable, d'après l'esprit de ce traité. 
C'est seulement pour que te concordat produise ceux de ses elTeta 
qui cousislent dans des actes d'exécution proprement dite, que 
l'esequatur préalable du jugement d'homologation sera néces- 
saire; il ne le sera pas, pour que ce jugement produise ceux de 
ses effets qui découlent de l'autorité de la chose jugée. 

(^l^) Amalde, de Commercto et mercatura, Dise. i1,q<>so. 

C'estsur ces principes que reposais jurisprudence dedeui pays 
éminemment commerciaux , l'Angleterre et l'Amérique. Ou y 
admet communément que la décharge obtenue par le tailli dans le 
pays où il a contracta est valable partout, quelle que soll la 
créance et quelque soit le pays auquel appartienne le créancier. 
Stort, g 33!S et sv. ; Wheaton, dirillo inlertiazionale, édlt. ie Na- 
ples, 1S63, page 77i chap. 3, S ^• 

D'après Storj, cette doctrine trouve une base solide dans la 
souveraine autorité des lois locales sur tous les contrats passés 
sous leur empire et dans la courtoisie indispensable que se doi- 
vent réciproquement les nations (S 337). — V. toutefois la note 
suivante. 



(■ominercial : Concordia (tona fide etad ulilitatcm omnhii» 
geritur per creditores, nec respieitur utrum effectua debi- 
toris sinl in ditione vel extra ; quia œs alienum univar- 
NMiii patrhnonium respicit, nec restringitur ad facultales 
cerli locised bona omniaubique existentia, favore omnium 
creditorum amplectitur (120). 
53. il \a de soi qoe les oppositions au concordat, ainsi que les 

[190'). D'aprèsune décision de la Cour des Plaids communs du 
30 janvier 1871, Ellis v. Henry, 6, C. P. 228, ■ la décharge d'un 
débiteur sous une toi de railllle quelconque est considérée en An- 
gleterre comme le dégageant de toutes les dettes contractées dans 
le ressort de cette loi, mais d'aucwte autre. • V. l'article de 
M. Westiake (120 bit), Cas de droit intematùinal publie ou priée ré- 
cemment jugés par les tribunaum anglais, dans la Revue de Gand, 
I.VI,IS7*, p. 399.— Il importe de remarquer celte restriction 
de la dédiarge du débiteur aui dettes qu'il a contractées dans le 

(110 ]i>t') Cet article oous parvient au dernier moment. Il contient 
(p. 896-9) un g, intitulé Faillite et concours de erèanciert en générai, où 
ES trouventunalysées et citées avec leur data et le nom delà juridiction 
qui lea a rendues, pluaieuri décisions judiciaires intèreEsantes. En voici 
le résumé succinct. 

1) Sur le iianvair des tribunaux anglais de déclarer en faillile des ëlran- 
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gers, il a été jugé que l'étranger qut a contracté des dettes en Angleterre 
peut 1 être mis en faillite, s'il a commis un acte de faillite, bien qu''' -'- 
Eoit pas domicilié et qu'il ait quitté le pays avant que la requête tend 
la mise en faillite ait été présentée : Cour d'appel de chancellerie, li 

1873, B ch. ap. 37i,Cri«pin. - " 

merçanl ; mais, en Angleterre, 
commerçants eux-mêmes. 

3} Sur les elTets que la {killîte déclarée à l'étranger peut produire relati- 
vement BU3 biens du failli qui se trouvent en Angleterre, il a été jugé que 
les immeubles situés en Angleterre ne sont pas atteints par la faillite, 
maïs que les meubles qui s'y trouvent passent aux curateurs ou commis- 
saires nommés par le jugement déclaratif, avec quelques distinctions selou 
le lieu du véritable domicile du failli, et selon les personnes à la requête 
desquelles le jugement déclaratif est rendu : Vice-Chancelier, 1? janvier 
1866, 1 Eq. IS, Stithmann ; et 1B lévrier 1873, IS Eq. 38S, Darndton. 

3) La loi du lieu où la faillite est déclarée, lex toci eoneurnu, est celle 
qui détermine l'ordre des créancier! dans le concours : Vice-Chancelier, 
ST juillet 1868, fi Eq. 4SS, Pardo v. Bingliam ; Coin d'appel de chancel- 
lerie, 11 novembre iSTO, 6 C^i. ap. 6t, JUelboitm ; (Conseil privé, 16 janvier 
1871, S P. C. i7B, ITturbun «. Steward. 

♦) Le créancier qui a obtenu à l'étranger, par application des loisétran- 
gëres, quelque préférence sur les biens du failli qui se trouvent à l'é- 
Iranger, est soumis, sur les dividendes distribués en Angleterre, à des 
restrictions qui tendent à rétablir l'égalité et qui varient salon la nature 
mobilière ou idniubitièie des biens situés hors d'Angleterre : Coin' d'ap- 
pel de chancellerie, IS avril 1S71, 7 Ch. ap. 4>0, WiUon. 



actioDs en résolution ou ca annulation du concordat, doivent 
subir la loi du lieu de lafaillîte ; ils'agit d'une convention for- 
mée sous l'empire de cette loi ■ les créanciers étrangers ne 
peuvent donc, pour s'y opposer ou pour l'attaquer, invoquer 
une loi autre qne celle qui en a régi l'origine et la forma- 
tion (121). 

ressort de la loi qui régit la ralllite. D'autres restrictions sem- 
blent encore apportées, au moins en Amérique: V. le % 3)B a de 
Stort, 7' édit., addldon de Benkëtt, qui recoonail d'aîlleure que 
l'on est pas encore parvenu, aux Etats-Unis, à établir sur ce point 
des règles claires et Intelligibles. 

Du reste. Il ne saurait être parlé d'aulortté de chose Jugée rela- 
tivement à l'extinction des dettes du failli, admise en Anglelerru 
et aux Etats-Unis j car cette exlinciion n'y résulte pas d'un con- 
cordai bomoiogué par justice, mais bien de la loi elle-même di- 
rectement. La même loi admet, en même temps, le transport aux 
syndics assignées de toute la propriété mobilière du raflli ; ce 
qui donne à l'extinction des dettes le caractère d'une mesure prise 
dans riniërët général des créanciers et permet aux tribunaux 
étrangers d'en taire l'application. 

(lu*) Quel doit être l'efTet du jugement étranger ou de !■ loi 
étrangère qui, au lieu d'accorder une remise ou libération de 
dette, accorde un délai au débiteur ymoratorium , sursis, lettres 
de répit, ele.)î 

On cite un arrêt de Bordeaux, B février tsi3, Beneke C. Uulk, 
C. N. i, S. 9SS, comme ayant déclaré que ces sursis ou délais ne 
peuvent produire aucun effet hors du pays où ils ont été obtenus. 
La décision précise de cet arrêt est qu'une sentence élrangère (du 
sénat de Daniig, dans l'espèce) ne fait pas obstacle é la validité 
d'une saisie-arrêt en France, — Foelts, t. II , n' 368 , approuve 
cette décision ; M. DEMANGEAT, note a, (Idèle à son principe, qui est 
le maintien de la dislinclion établie dans l'art, l ai de l'ordonnance 
de 1G39, l'approuve également, mais pour le cas seulement où les 
créanciers qui veulent saisir-arréier sont Français ; il la combat, 
au contraire, pour le cas où les créanciers qui veulent fuira salsli'- 
arrèt en France sont eux-mêmes étrangers, et ont été légalement 
mis en cause devant le tribunal étranger. H. Fiore, op. cit. 
p. 103-IDS, va plus loin ; Il soutient, en principe, que les sursis ou 
délais ne peuvent pas être efflcaces ft l'étranger, parce qu'ils violent 
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la loi publique et oaéaiitlsâent la Torce juridique de l'obUgalioD. 

SeloD nous, c'est dans certains cas seulement, et par exceplioD, 
que des sursis, légalement obtenus dans un pays, doivent être 
tenus pour Inefflcaces dans les autres pays. Nous comprenons 
qu'il en soit ainsi lorsque la loi qui [es accorde est maniresle- 
ment injuste, comme aussi lorsqu'ils sont oblenus par faveur ou 
caprice, sans conditions qui garantissent un examen sérieux et 
'mparLlsl de la part de celui qui les concède. Mais lorsqu'ils eont 
accordés par un jugement vraiment digne de ce nom ou par ujiu 
loi dont les dispositions sont raisonnables, il nous semble que Cl^ 
jugem«nt ou cette loi doivent produire à l'étranger, les eflets que 
peuvent y produire, en général, les jugements et les lois. 

Il faudra d'ailleurs distinguer entre les délais qui sont accordés 
par une loi et ceui: qui le sont par un jugement. Ces derniers au- 
ront, sans doute, effet à l'étranger, en vertu de l'autorité de la 
chose jugée, et, selon nous, sans dislincllon tirée de la nationalilé 
de Celui contre qui ils auront été rendus. Mais cette autorité sera 
restreinte aui parties en cause. Il n'y a pas lieu de déroger ici 
au principe res inter alios j udicala aliis neque nocet neque pro- 
tfesf, parce que le jugement qui accorde le sursis, ne faisant pai 
partie d'un ensemble do mesures organisées dans l'intérêt géné- 
ral des créanciers, dlITère essentiellement du jugement déclaralir 
de fallllie et du jugement d'homologation du concordat. (V. cl- 
desgus note 9S, n° IV, et noie 116.) 

Au contraire, les délais accordés par une loi auront elTel erga 
omnet, parce que tel est en général l'elfet des lois. 

— Cette question est au fond celle que soulevait l'application 
en pays étranger des lois et déi^rets français qui, à raison delà 
guerre de ISTO ei 1871, avaient prorogé, sinon les échéances, du 
moins les délais accordés pour les protêts des effets de commer- 
ce. Les décrions rendues sur ce point, par les Cours et Tribunaui 
de Berlin (Cour d'appel, 26 mai 1871), de Turin (Cour de cas- 
sation, 6 mars I87i!), de Genève (Cour d'appel, 95 mars 
1873), de Constanlinople (Tribunal coosulalre austro-hongrois, 
IB avril t87S), de Bruxelles [Cour d'appel, 59 avril I87î), de 
Stockholm (Cour suprême de Suède, il mai 1673), et do Gand 
(Cour d'appel, IS mal 1873), nous semblent plus conformes aui 
principes que celles des Cours et Tribunaux de Leipzig (Tribunal 
supérieur de Commerce, SI février 1871 et 9 février 1873), de 
Hambourg (Tribuoel de Commerce, 26 mai et I S juin 187<), et de 
Cologne (Cour d'appel, :i)i juin 1871). V. le texte des deux arrêts 
de la Cour de cassation de Turin, et de celui de la Cour d'ap- 
pel de GeDève, dans les recueils français D. P. 7S, !,!;&. 7S, i, 
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54. Si le concordat n'a pas été consenti par les créanciers, 
ou n'a pas obtenu rbomotogation du tribunal , les créiinciers 
sont de droit en état d'union, dernière période des opérations 
de la faillite. La liquidation du patrimoine se termine, les de- 
niers provenant de la vente se répartissent entre les créanciers. 

On ne saurait mieux décrire le concours des créanciers et 
leurs prétentions respectivesque par ces espressionsénergiques 
de Stracca : < Le commerçant qui a manqué à ses engagements 
tombe en faillite et s'enfuit ; se présentent alors les déposants 
qui réclament leurs dépôts, les vendeurs qui demandent la 
marchandise ou le prix, les créanciers gagistes ou liypolhé- 
caires qui font valoir leur droit de préférence, la femme et la 
bru qui élèvent les mêmes prétentions, enSn les créanciers 
privilégiés qui venleat être préférés à tous (125), * 

Que l'on ajoute k cette lutte d'intérêts opposés la différence 
dans l'origine des créances, la multiplicité des lois qui peu- 
vent les régir, la diversité dans la nationalité des créanciers et 
dans la situation des biens, et l'on se convaincra que cette 
période de la faillite est celle où l'universalité de la faillite 
présente les plus grandes difficultés d'application pratique. 

Ces difScultés sont telles que plusieurs en ont été amenés 
à combattre l'universalité de la faillite. Elles ne sauraient 



917, avec les renvois et les Obtervalions de M. Ch. Lyon-Caen, et 
celui des jugements et arrêts de ConstaDUnople,Stockliolm, Leip- 
3)g, Bruieltes et Gund, dans le Journal du droit itUemational 
privé, Ia7i, p. 100 ; lis ; ISS ; 191 ; 109 et 313. 
H%i)De decoetoribut, par» ultima. 




plus aujourd'hui être coDsidcrées comme une raison suffisante 
pour repousser un principe que demaDde l'intérêt du com- 
merce et qui est Tunique moyen, soit d'éviter les contrariétés 
de jugement, soit de maintenir entre tous les créanciers, k 
quelque pays qu'ils ap parti enuent, cette égalité qui est le but 
de la faillite. D'ailleurs l'expérience a montré qu'en divisant 
une faillite on plusieurs faillites disti)ictes, les difficultés, 
loin d'être moindres, devenaient plus grandes encore. 

Pour procéder avec ordre, nous traiterons d'abord des 
créanciers chirographaires, dont la condition est ta plus facile 
à déterminer, puis des Créanciers ayant privilège, gage, ou 
hypothèque, et nous terminerons en parlant dvi droit de re- 
vendication, qui peut appartenir h, certaines personnes sur 
des choses qui sont en la possession du failli. 

55, I. Eu ce qui concerne les créanciers chirographaires, il 
ne peut y avoir de difficulté, oue fois les créances vérifiées et 
affirmées par serment. Les créanciers étrangers doivent subir 
le même sort que les créanciers nationaux : l'égalité de trai- 
tement est ici la règle unique. La loi à appliquer ne peut 
être que la loi du lieu où siège le tribunal. Seulement les 
créanciers étrangers obtiennent, en raison de la distance, 
un délai plus long pour faire leurs instances, et quand ils 
sont portés au bilan, il doit leur être réservé une quote 
proportionelle. Il serait à désirer, quand on procède à U 
répartition finale de la quote réservée, qu'en vue de certaines 
éventualités, les créanciers cnire lesquels se fait la répartition 
fussent tenus de fournir caution, pour le cas où un créan- 
cier étranger viendrait encore à produire et à justifier sa 
créance (123). 

56. 11. Supposons, à présent, soit des créanciers étrangers 

(193) V. cUdessus, n" le et noie loe. 



ayant privilège ou hypothèque sur des immeubles situés 
dans l'Etat, soit des créanciers tant étrangers que nationaux, 
ayant privilège ou hypothèque sur des immeubleï; situés à 
l'étranger, et essayons de déterminer l'erScacité de pareils 
privilèges ou hypothèques. 

Le contrat stipulé à l'étranger, la loi promulguée à l'étran- 
ger, le jugement rendu en pays étranger, pouiront^ils con- 
férer privilège ou hypothèque sur les biens situés dans l'Etat, 
et vice versa ï — L'efficacité de ces privilèges et hypothèques 
unefoisadmise, quelle loi devra-t-on appliquer pour en dé- 
terminer le rang : celle des Etats où sont situés les immeubles, 
ou celle de l'Etat où se poursuivent les opérations de la fail- 
lite? — Enfin, l'exercice del'action réelle appartenant au créan- 
cier hypothécaire ou privilégié doit-il avoir lieu , même en 
cas de faillite, avec toute la liberté et toute l'étendue que 
comporte cette action, ou doit-il, au contraire, y être ap- 
porté certaines restrictions ? 

Telles sont les questions que nous avons à résondi'e. 

57 (a). Quant à l'efficacité du privilège établi par une lai 
étrangère, ou d'une hypothèque dérivant d'une convention, 
d'une loi ou d'une décision judiciaire étrangère, il est aisé, 
malgré la divergence des opinions, de constater que la doc- 
trine dominante est que l'hypothèque, se rattachimt h l'urga- 
nisation territoriale de la propriété, doit toujours être régie, 
même quant aux manières de l'acquérir, par la loi du lieu 
où est situé l'immeuble. C'est par application de cette doc- 
trine que le Code civil français dispose qn'en régit générale, 
les contrats passés en pays étranger ne peuvent donner d'hy- 
pothèque sur les immeubles situés en France (1^4). 

D'autres législations, plus libérales déjii, s'écartent de cette 



(I3i) Art. 3US. - V. note 97 cj-dessus. 
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doctrine et admettent qu'une hypothèque sur les imme\ 
situés dans TEtat peut résulter, soit d'une convention passée 
à rétranger, pourvu qu'elle soit rendue authentique par 
les Consuls de l'Etat (125), ou rendue exécutoire par les tri- 
bunaux de TEtat (126), soit d'un jugement étranger dûment 
rendu exécutoire (127). 

Quant à Thypothèque légale dérivant d'une loi étrangère, 
Topinion qui prévaut est qu'elle ne frappe pas les biens 
situés dans l'Etat, spécialement dans le cas où elle est établie 
en faveur d'un étranger; il y a seulement quelques législations 
qui admettent des exceptions, notamment quant à l'hypothè- 
que légale (128) de la feftime mariée et des mineurs (129). 

(125) y. le règlement général autrichien, $170, Carabelli Diritto 
ipoiecariovigente net Lombardo-Venelo, Milan 1856, p. i67. Chiesi^ 
Sislema Ipotecario, n* 7^s, Florence, 1853. 

D'après le titre préliminaire: du code civil italien, il n'est pas 
douteux que l'acte passé à l'étranger puisse emporter hypothè- 
que sur les immeubles situés en Italie. 

(126) Gode des Deuz-Siciles, art. 2014. 

(127) Législation autrichienne, résolution du 11 mars iSls. — 
Code civil italien, art. 1973. 

(128) La loi hypothécaire belge du 16 septembre 1851 reconnaît 
expressément à la femme mariée et au mineur étrangers l'hypo- 
thèque légale que leur confère la loi de leur nation. 

(129^) En France, bien que la loi ne contienne pas de dispositioiv 
expresse semblable à celle de la loi belge, la même solution est 
admise, avec raison, selon nous, par des autorités considérables, 
mais elle est très-controversée, et l'hypothèque légale a été refu- 
sée à la femme mariée étrangère sur les biens de son mari situés 
en France, par un arrêt de la Cour suprême, cassant un arrêt de 
la Cour d'Alger du 21 mars 1860» S. 61, 2, 65, V. Civ. cass. 30 
mai 1862, Seligmann G. Frentzel, S. 62, l, 673, rendu contraire- 
ment aux conclusions fort remarquables de M. l'avocat général 
deRaynal. Sur le renvoi après cassation, la Cour de Grenoble^ par 
l'arrêt du 23 avril 1868, S. 63, 2, I2i, s*est conformée à la déci- 
sion de la Cour de cassation, qui est aussi, il faut le dire, celle de 
la majorité des auteurs et des arrêts. V. les renvois en note des 
arrêts précités. 
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58. En présence de cette variété de lois et d'opinions, h 
quelle doctrine faut-il s'attacher 1 

La vraie doctrine consiste à ne voir dans l'hypothèque qu'un 
accessoire de l'obligation personnelle, dont elle garantit l'ac- 
complissement, et par suite à la soumettre , qaant aux ma- 
nières de l'acquérir, à la loi qui régit l'obligation principale, 
* peu importe qu'elle dérive d'nne convention, d'uneloioud'un 
jugement, avec cette senle restriction que son exercice ne porte 
pas atteinte à l'organisation de la propriété territoriale. 

Les seuls cas où une atteinte de ce genre pourrait avoir 
lieu, seraient ceux où l'on prétendrait, en vertu de l'hypothèque 
étrangère, soit prendre inscription sur les biens qui, d'après là 
lexreisitœ, nesont pas susceptibles d'hypothèque, soit s'ins- 
crire en suivant des formalités autres que celles que prescrit 
la même loi, soit exercer nne hypothèque générale, alors que la 
loi locale ne reconnaît que des hypothèques spéciales, soit 
enfin attribuer à son droit hypothécaire une efficacité plus 
grande ou autre que celle que lui attribue la loi territoriale. 

Voici donc la règle à adopter : rien n'empêche que l'acqui- 
sition d'un droit d'hypothèque sur les immeubles situés dans 
l'Etat ait lieu en vertu d'nne loi, d'un contrat ou d'un jugement 
étrangers ; ce qu'il faut seulement, c'est que l'exercice de co 
droit et de l'action hypothécaire ne porte pas atteinte à l'or- 
ganisation territoriale de la propriété dans les divers Etats. 
Cette règle n'est autre chose que l'application de ce grand 
principe, que la personnalité juridique de l'individu doit être 
respectée partout et que les droits légitimement acquis doi- 
vent être reconnus partout, pourvu que l'ordre public des au- 
tres Etats n'en soit pas troublé (130), 

{1 30) Cp. ci-dessus, chapitre i", n" 7-9. — V. dans ce sens les 
arrêts de la Cour de cassallon de Turin du a février 1863 (Ctiio- 
done-Roaatio), et du 10 mars isav, Giurisprudenza, V, 39S. — 
Pescatobe. Logica del dirilto, 1. 1, p. 331 et sv. 
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59. Cette largeur de principes ne pent plo3 être admise en 
matière de privilèges. Bs consistent dans une faveur attri- 
buée par la loi à une créance en raison de sa nature même; 
par conséquent, la loi d'aucun Etat ne pent, en établissant 
une pareille préférence, prétendre à son extension sur des 
biens qui sont dans un autre Etat. 

La loi 'd appliquer pour savoir si un privilège immobilier ■ 
existe ou non est toujours celle du lieu où se trouve la chose 
sur laquelle est établi le privilège. 

60, Les principes étant ainsi posés, essayons d'en faire l'ap- 
plication aux difficultés qui peuvent se présenter en matière 
de faillite. Les propositions auxquelles ils nous conduisent 
sont les suivantes : 

1" Pour juger si un créancier étranger a acquis une hypothè- 
que légale, conventionnelle ou judiciaire sur des immeubles 
situés dans le territoire de l'Etat et vice verso, il faut appli- 
quer la loi qui régit l'obligation principale, dont l'hypothèque 
n'est que l'accessoire. 

2° Pour juger de la spécialité ou de la généralité de l'hypo- 
thèque, de la ïulidité de l'incription, du mode d'exercice de 
l'action hvpothécaire et des effets de cette action, il faut ap- 
pliquer la loi de l'État où est situé l'immeuble. La raison lie 
cette différence est, que l'acquisition d'une hypothèque, ne 
peut, par elle-même, porter aucune atteinte à l'organisation 
territoriale de l'Etat, tandis qu'il en est tout autrement de 
la publicité et de l'inscription des hypothèques, ainsi que de 
l'exercice et des effets de l'action hypothécaire. 

3* Les privilèges sont régis par la loi du lieu où se trouve la 
chose sur laquelle ils portent, non-seulement quant aux moyens 
de les faire valoir, mais encore quant à leurs causes d'ac- 
quisition. 

Cl (6). Quant au rang des créanciers, auxquels appartient 
un privivilége ou une hypothèque sur un immeuble déterminé. 
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il résulte deb mêmes principes qu'il doit toujours être lï\i 
suivant la loi.ds la situation de l'imiueuble. En effet, les lois 
qui l'établissent ont trait à l'organisation de la propriété ter- 
ritorial dans chaque Etat. C'est donc en vain, par esemple, 
que la femme mariée étrangère prétendrait que sur les immeu- 
bles de son mari, situés en Italie, elle a une hypothèque qui, 
d'après sa loi nationale, n'aurait pas besoin d'èire inscrite 
et l'emporte sur toutes les antres ; il lui serait opposé avec 
succès que, dans le régime hypothécaire italien, son hypo- 
thèque dort comme toute autre âtre inscrite et ne prend rang 
que du jour de l'inscription (I3t). 

62 (c), i) reste h voir si ta déclaration de faillite déroge ou 
non aux règles ordinaires concernant l'exercice de l'aclioii 
réelle qui compéte anx créanciers, en raison de leurs privi- 
lèges ou hypothèques sur des immeubles. 

Définissons avant tout la vraie nature de la double action 
qui appartient an créancier privilégié ou hypothécaire. 

Ce créancier réunit en sa personne deux droits : l'un 
tpécial, sur les immeubles affectés à sa créance ; l'autre gé- 
néral, SUT tous les biens du failli. Le premier à sa source dans 
la loi ou dans la convention ; le second, dans le principe que 
toute la fortune du débiteur constitue la garantie commune 
des créanciers. La faillite se compose par suite de deux 
masses : la masse qu'on peut appeler privilégiée, dévolue aux 
«réanciers hypothécaires et privilégiés, et la masse chirogra- 
pkaire qui comprend tous les autres biens du failli et dans 
laquelle prennent part, tant les créanciers chirograpbaires, 
que les créanciers privilégiés et hypothécaires eux-mêmes, 
soit pour toute leur créance, soit pour une partie, selon que, 
sur le prix de l'immeuble frappé par le privilège au l'hypothc- 

(131) Code civil italien, art. 3007. 
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que, iU u'ont rien pu obtenir ou n'ont été payés qu'en partie 
(132). 

Il suit de là que le créancier hypofliécaire est en dehors de 
la faillite, et conserve toute sa liberté d'action, relativement 
aux droits que l'hypothèque peut garantir. Tant qu'il se ren- 
ferme dans son droit hypothécaire, il ne doit pas même être 
teim de faire vérifier sa créance ou de l'affirmer par serment 
(133). Cette obhgation ne lui incombe que lorsqu'il veut en- 
trer dans la faillite pour y user de son droit général et con- 
courir dans la masse chirographaire. C'est seulement à cause 
de ce dernier droit, qu'à l'ouverture de la faillite on doit ap- 
peler même les créanciers hypothécaires et qu'ils doivent faire 
vérifier et affirmer par serment leurs créances 134). 

Les créanciers privilégiés et hypothécaires se trouvent donc, 
en cas do faillite de leurs débiteurs, dans une situation tout à 
fait spéciale. Si la garantie qu'ils ont dans leur droit de pré- 
férence est suffisante, le meilleur parti pour euxest de se tenir 
complètement en dehors de la faiUiteetd'exercer uniquement 
leur droit hypothécaire ; l'excédant qu'il pourrait y avoir sur 
le prix de l'immeuble sera compris dans la masse chiro- 
graphaire. Mais si cette garantie n'est pas suffisante, ils peu- 
vent, eu réservant leurs droits réels, concourir avccles créan- 
ciers chirograpb aires. 11 suit de là qu'on ne saurait dire tout 
d'abord s'ils voudront ou non prendre part àla faillite. De là, 
la nécessité d'un expédient, qui concilie le respect de leur droi^ 

(I3i) Cour de cassation de Turin, S7 août fS67 ; Cabale, ^i sep- 
tembre 1868, Giurisprudenza. IV, 573; VI, 1S7. 

(133) Arg- de l'art. I9S, C. coin. ital. 

(13*) Cour de cassation de Turin, 13 mai 1868 {Giurisprudeiita, 
VJ, BîB. 

11 est superflu de fiire observer que le créancier privilégia ou 
hypothécaire, en tant qu'il est créancier personnel, subit le sort 
de tous les créanciers et est lié par le concordai, 
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spécial avec les exigences de la faillite, c'est-à-dire, avec la 
liquidation de tout le patrimoine. 

On peut à cet effet imaginer deux systèmes. 

1 ) Dans un premier système, l'ouverture d^une faillite unique 
et universelle ne concentre pas seulement dans les mains des 
syndics T exercice de tous les droits appartenant aux créanciers 
chirographaires, elle leur confère encore le droit de provoquer 
l'expropriation et la vente des biens même grevés d'hypothè- 
que ou de privilège, de telle façon que le tribunal de la faillite 
opère la répartition, non-seulement entre les créanciers chiro- 
graphaires, mais aussi entre les créanciers privilégiés et hypo- 
thécaires. Ces derniers devraient ainsi, comme tous autres 
créanciers, porter leurs actions devant le tribunal de la faillite, 
lequel, par l'enti émise du juge délégué ou des syndics, requer- 
rait le magistrat de la situation des biens de donner son con- 
cours ; les biens vendus dans les formes de la loi de leur si- 
tuation, le prix en serait versé par le juge local au tribunal 
de la faillite, chargé de Tordre et de la répartition entre tous 
les créanciers. 

Ce mode de procéder, que M. de Savigny (135) nous apprend 
avoir reçu son application dans les traités conclus par la Prusse 
avec les pays voisins antérieurement à 1819, a l'avantage de 
concentrer, dans une puissante unité, tant l'expropriation et la 
vente des biens que la répartition de l'actif entre les créanciers 
de tout ordre. Mais il a l'inconvénient très-grave de priver 
les créanciers privilégiés et hypothécaires de leur liberté d'ac- 
tion et du choix qui doit leur appartenir. Sous ce rapport, il 
ne peut se justifier. En se procurant un droit de préférence, le 
créancier a entendu se préserver du sort commun ; il doit donc 
en cas de faillite, et surtout dans ce cas, pouvoir, demeurer 

(135) Traité de dr, rom.y VIII, § 374, p. ass. 



étranger à la faillite et porter son action réelle au lieu de la 
situation de l'ininieulile. 

2) Suivant un autre système, la faillite se divise en deux pé- 
riodes. Tant que durent les opérations préliminaires, qui 
commencent au jugement déclaratif et finissent à la tentative 
inutile de concordat, les créanciers privilégiés et hypothé- 
caires ont la faculté de porter leur action réelle au tribunal 
de la situation de l'immeuble et de provoquer, dans leur pro- 
pre intérêt, l'expropriation el la vente, en un mot de cher- 
cher à obtenir satisfaction en demeurant en dehors de la fail- 
lite. Unefoisqu'avecTétat d'union ou se trouve dansla période 
définitive, ces créanciers eux-mêmes perdent leur liberté 
d'action et il n'appartient plus qu'aux syndics de provoquer 
la vente des biens, même de ceux que frappent les privilèges 
et hypothèques. 

Tel est le système suivi par les codes de commerce italien 
et français (136) et en partie dans les traités de la Prusse 
postérieurs à 1819, quoique dans ceux-ci on trouve, k vrai 
dire, un système qu'on peut appeler de prévention, et qui 
laisse au plus diligent, des syndics ou du créancier privilégié, 
do provoquer l'expropriation et la vente dont il s'agit [137). 
On présume, dans ce système, que les créanciers pri- 
vilégiés ou hypothécaires qui n'ont pas exercé leur action 
dans la période préparatoire, ont voulu laisser aux syndics 
l'exercice de cette action, tout en se réservant de faire valoir 
devant le tribunal de la faillite leur droit de préférence. Cette 
présomption est absolue, et jusqu'à un certain point, il était 
nécessaire qu'elle le fut, les créanciers privilégiés ou hypothé- 
caires étant pour ainsi dire mis en demeure par la loi elle-même 
d'exercer l'action réelle qui leur appartient. — Toutefois, 

(I3S) Art. 88i, 68B, C. com. Kal. — Arl. BTl, 571, C.com. franc. 
(137) SiviGDv, ubi supra. 



quand il s'agit de créanciers étrangers privilégiés ou hypo- 
thécaires, cette esp^e de mise en demeure légale serait trop 
rigoureuse et il serait à désirer, qu'avant de les déclarer 
déchus du droit qui leur est propre, ils reçussent des syndics 
un avertissement spécial de la déchéance à laquelle ils s'ex- 
posent. 

Avec un pareil système, on ne viole pas la liberté d'action 
et de choix qui appartient aux créanciers ^privilégiés ou 
hypothécaires ; seulement on la circonscrit dans certaines 
limites, «iraison des exigences de la faillite. On peut donc 
le prendre comme point de départ pour résoudre les compli- 
cations multiples qui peuvent surgir lorsque la chose grevée 
du privilège ou de l'hypothèque est située dans un État diffé- 
rent de celui où ae poursuit la faillite. Elles se ramènent aux 
denx suivants . 

1° La vente des biens situés à l'étranger est faite à la re- 
quête da créancier hypothécaire ou privilégié, lequel exerce 
son action devant le tribunal du lien de la situation. C'est 
alors ce tribunal qui fait proeéder à l'expropriation et à la 
vente et qui distribue le prix entre les tréancîers privilégiés 
et hypothécaires, conformément à sa propre loi ; l'excédant, 
s'il y en a, est versé entre les mains des syndics pour être 
ajouté à la muse. 

2" On est arrivé à l'état d'union sans que les créanciers 
hypothécaires aient exercé l'action qui leur était propre. 
C'est aux syndics qu'il appartient alors, après avoir fait ren- 
dre le jugement déclaratif de faillite exécutoire dans l'état 
où se trouvent les biens, de demander le concours de l'auto- 
rité locale, qui procédera à la vente des biens suivant les 
formes admises dans le pays. Le prix en provenant sera versé 
à la masse et les créanciers privilégiés ou hypothécaires fe- 
ront valoir leur droit de préférence , lequel sera réglé par la 
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loi lie h situation des immeubles, alors même qui: la loi du 
lieu où se poursuit la faillite serait différente, La raison eu 
est, comme il a été ci-dessas établi , que les privilèges et 
hypothèques sur les immeubles sont, quant à leur pablicitc, à 
leur spéciaUté, à leurs effets et à l'ordre des créanciers, étroi- 
tumeut attachée à l'organisation de la propriété fonciëre dans 
les divers Etats. 

— Aussi bien dans le cas où c'est le créancier qui aprovoqué. 
lit vente de l'immeuble situé à l'étranger et grevé de son hy- 
pothèque, que dans celui où la vente a été reqnise par les 
syndics, il peut arriver que les créanciers hypothécaires 
n'ayant pas été entièrement satisfaits, veuillent concourir 
sur la masse mobilière en qualité de créanciers chiro- 
graphaires. Ils devront avant tout faire vérifier et admettre 
leurs créauccs. Lesdites vérification et admission ayant en 
lieu, il y a des législations, comme par exemple les légis- 
lations italienne et française, qui donnent au tribunal la 
faculté d'ordonner la vente et la répartilion de la masse 
mobilière avant celles de la masse immobilière et d'admettre 
les créanciers hypothécaires vérifiés à la répartition mobi- 
lière pour la totalité de leurs créances, sauf le cas échéant à 
subroger la masse chirographaire sur le prix des immeubles 
grevés de leur privilège ou hypothèque, pour le montant des 
sommes touchées par eux dans la répartition des valeurs mo- 
bihères (138). Que les créanciers qui ont hypothèque sur des 
immeubles situés àl'étranger puissent concourir k cette répar- 
tition, c'est ce qui ne peut faire de doute ; mais le tribunal 
de la faillite doit en cas pareil prescrire des mesures conve- 
nables (139) pour assurer les distractions qui doivent être 



(138) Arl. 6fi7,C. com. liai. — Art. BBS, C. corn, franc. 

(139) La Cour de Paris, par arrêt du SI juillet ISSI, S. 3<, 9, 
seo, eut à statuer sur ce point. En IB19, la maison française fiels 



accordées en compensation, sur le prix dea immeubles, à la 
masse chirographaire (140). 

63. 111. Nous passonsauxcréanciersqui ont un privilège, un 
gage ou tout autre droit de préférence sur les biens mobiliers 
appartenant au failli. Il est incontestable que toute la fortune 
mobilière du failli doit être coniprise dans la masse de la fail- 
lite, sans considération du lieu où elle se trouve. L'universalité 
de la faillite, si vivement débattue, quant aux immeubles, a 
été plus facilement admise quant aux meubles, et depuis long- 
temps déjà la jurisprudence anglaise applique le principe, que 

avait été déclarée en [alUile en France. Parmi les créanciers re- 
connus se trouvait la maison Pellegrî no et Bonsignore deHilan, 
admise pour la somme d'environ 330,000 trancs, dont JOD.oon 
étaient garantis par une hypothèque sur des immeubles situés en 
Italie. — La vente et la répartition du mobilier ayant précédé 
celle des immeubles, ta maison italienne demanda à être admise 
aui répartitions mobillËres pour le montant total de sa créance 
(conformément à l'art. 940 du Code de commerce alors en vigueur, 
semblable h l'art. St(3 du Code modifié en 1838). Les syndics de 
la faillite Bels s'y opposèrent et prétendirent qu'il devait être dé- 
duitde la créance totale,la somme de 100,000 fr., pour laquelle la 
maison de Milan avait hypothèque sur des biens situés en Italie. 
Le tribunal de commerce de la Seine, par jugement du 39 auùi 
J839, donna gain de cause aux syndics et ordonna ta déduction. 
Mais la Cour de Paris, se Tondanl sur ce que ies articles S4o ci 
9il du Code de commerce (art. B53 et SSi du texte aujourd'hui 
en vigueur) n'élab lias aient aucune distinction entre les créanciers 
franfais et les créanciers étrangers, admit la maison italienne k 
la répartition mobilière pour ta totalité de sa créance. Seulement, 
elle ordonna que, sur les sommes i prélever par la maison du 
Milan à titre de privilège, 100,000 fr. resteraient déposés à la 
caisse des consignations, à la charge par la maison italienne de 
jusllller, dans le délai d'une année, de ses poursuites et diligences 
afin d'être payée sur le prix des immeubles hypothéqués. 

(ilO*) 11 est à noter que l'arrêt de la Cour de Paris, cité dans la 
noteprécédente, a ètécasséle I3mai 1S3!I, Civ. cass., S. 3S, I, 
707. Mais ce n'est pas pour avoir appliqué aux créanciers étran- 
gers ajant hypothèque â l'étranger, les articles du Code de corn- 



la faillite ouverte tlans un Etat comprend tout le raotiiiier du 
failli, en qaelquc lieu qu'il se trouvc(Ui). On la admis en 
raison du mouvement încessaDt de cei choses, qui, rendant 
parfois impossible d'en déterminer la situation, a conduit à U 
fiction d'après laquelle les meubles sont présumés suivre ton- 
jours la personne de leur propriétaire. Longtemps tenue pour un 
axiome, cette fiction a été combattue par Savignv- et Uarcaiié 
qui ont voulu appliquer la loi de la situation même aux m^a- 
bles(l42).LecodeciTflitalien. ne [ùt-ce que pour écarter tous 
les doutes, s'est attaché à raneienne fiction, en soumetlaniles 
biens meubles à la loi nalioiiale du propriétaire, à moins de 
dispositions contraires dans les lois du pavs où ils se trom- 
Tent(H31. 

Néanmoins, tous les ant«nrs (Ii4) s'accordmt à dire que, 
comme il s'agit d'une fiction l^ale, elle ne doit plus s'apliqaer 
quand W meubles cessent d'a^'oir une relation intime avecU 

merce; c'est pour iToir confidérê la mitsoo Pellegrino et Bottiî- 
fBore comme crétnclère simpkmenl bypoUiécaû« des SM.Mt 
mues, U&dis qu'elle ca êuil crcxcdère phiilépé» sw la nasse 
■tobiii^r« tile-même, à titre de Trais Uiisponr ^ coftsemiioa de 
t> cha», an. âl«i-3' ia code civil. Dès lors, îl b^ avait pu Beti 
de disttaùv lot.ioo fr. de la crëaoce de ii'ù,i'9* fnws. La Coia 
de Pam avvl «>iiIoQdu deux créances absataatcM distiiictes. 
Cest dv^ac av«c rv?oo que sob arrêt a «té cassé, de ce ekcf ïcb- 
leawM. ta fait, le déf«( ordoo&é à la caisse des coftsieaatittts 
ravvi i*é à lott ; nuis, eo droit, ïa dé;is:oa àe la <2mb- de Pans 
eât^éf.Ttji:ste,MUcrêaBcee^t eU eCKliremeM bypMÉÂCHK^ 

_i»t' V, ci-JCMKS Doief i5-.'6. 

.i»j S.T^\T :f cet., J is«. p- iTi : Xkai.ksi. %mrTti%,i^ r t. 
a.uiiui:;.:!.. l'xt'y^* : :%.ifi-!v^f*.'^ 71; f tanu-Wm:»». Ui- 
(kt ^i*. 4- êi-^i nuit »IaAa*j ; lui ti, Jji^Ui Éi gmÊT-, L I, 
fcrif-'a. p. t 

Iki'' iT^r des t':fjotiii:mt x^bnimtirt*. 
lu" Cene Kss«rù.-ee£iirop aî«.:.^<.a.masî«.ip.r«^l,r'Ul, 
■^■M - ±f>ÂDa daM. Carie, qià cM asssi la boires naît L |iii' ni 
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personne de leur propriétaire. C'est ce qai a lien, par exemple, 
lorsqu'il est question de revendiquer la propriété d'une chose 
mobilière, — lorsque la contestation porte sur la possession ou 
Tusucapion d'un meuble, — et aussi lorsque les meubles sont 
considérés moins dans leurs rapports avec leur propriétaire 
qu'en eux-mêmes et relativement aux droits que des tiers peu- 
ventwîquérir et conserver sur ces biens, comme^ par exemple, 
lorsqu'il s'agit du gage on de la saisie d'une chose mobilière, 
et de leurs effets. En cas pareil, les choses mobilières subis- 
sent la loi de leur situation : la raison en est que la fiction 
introduite, n'ayant d'autre but que de suppléer à la mobilité 
incessante de ces choses, devient nécessairement inadmissible 
toutes les fois que, par une circonstance particulière, ces choses 
se trouvent fixées en un lieu déterminé. 

64. L'application de ces principes à la faillite conduit aux 
conséquences suivantes : en règle générale, la faillite doit com- 
prendre tous les biens mobiliers du failli en quelque lieu qu'ils 
se trouvent, et la répartition de l'actif mobilier subit la loi 
du lieu où siège le tribunal devant lequel la faillite se poursuit. 

Cette règle souffre toutefois exception quant aux créan- 
ciers qui ont acquis sur les meubles du failli un droit de gage 
ou tout autre droit de préférence. 

Nous retrouvons, en ce qui concerne les créanciers qui 
ont un droit de préférence sur les meubles, toutes les 
questions que nous avons précédemment traitées relativement 
aux privilèges et hypothèques sur les immeubles : 1^ un pri- 
vilège, un gage ou tout autre droit de préférence peut-il être 
valablement acquis par un créancier étranger sur des meubles 
qui se trouvent dans l'Etat, et vice versa f 2** pour déterminer 
la priorité entre les créanciers de cet ordre, faut-il appliquer 
la loi du lieu où se trouvent les meubles ou celle du lieu de 
la faillite ? 3^ enfin les exigences de la faillite entraînent-elles 

9 
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quelqBS dérogation an lil»e exercice de l'adioa réelle qui 

compète à de tels créanciers ? 

À ces trois qn«stioBg, il faat, en raison de la facilité du 
trao^ort des choses mobili&res d'un Etat dana na autre, en 
ajonternue quatrième : )e droit de préférence, acquis sur 
Les menUes qni se tronrent à l'étranger, continue-t-il de 
snbsister, Itnsque ces meubles sont transportas dans l'Etat, 
et vice veraa t 

65. Une distinction, nécessaire en matière do droits de 
préférence snr les meubles, aussi bien que sur tes immeubles, 
est celle des prifiléges attribnés par la loi à uDe créance en 
raison delà nature même de cette créance, et de ceux qui 
s'acquièrent par nue conT«ntion on contrat de gage, acces- 
soire d'nne obligation principale. 

Les premiers ne penvent exister, même sur des meubles, 
qu'en vertu de Ut lex rei ntœ ; aucune loi ne peut étendre de 
pareils privilèges au delà du territoire soumis à son empire. 
Un créancier étranger ne pourra donc jamais invoquer sa 
propre loi pour prétendre un privilège sur des meubles qui 
se trouvent dans l'Etat. 

Au contrEÙre, le droit de gage peut très-bien être établi 
par un acte passé à l'étranger. Seulement le créancier no 
pourra le faire valoir dans le lieu où se trouve la chose 
que s'il satisfait à toutes les conditions requises par cette 
loi pom l'effîcacité d'un pareil droit. Ce sera donc selon la loi 
de la situation que Ton décidera: — si la chose est ou non sua- 
cepUbla de faire l'objet d'un gage, — si pour.la validité du 
gage la remise de la possession et la rétention de la chose 
donnée en gage sont on non nécessaires, — et que l'on déter- 
minera les droits et les actions appartenant au créancier pn- 
giste ; — ce sera encore d'après cette loi que se réglera 
priorité entre les créanciers sur le prix de U chose doni 
en gage. 
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La raison en est que les dispositions législatives sur ces 4i- 
vers objets font partie de l'organisation que les différents Etats 
donnent, en vue des intérêts économiques qui leur sont pro- 
pres, à U propriété mobilière, doat l'importance va sans 
cesse croissant. S'il en était autrement^ Tintérét des tijers et la 
bonne foi dans les contrats pourraient facilement se trouver 
compromis. 

66. L'importance de ces principes apparaît spécialement 
quand il s'agit de saisie. 

La saisie, d'après certaîn^es législations, telles que les lé- 
gislations anglaise et américaine attribuent un droit de préfé- 
rence au créancier ; iiuivant d'autres, comme la loi it-alienne, 
elle ne lui en attribue pas. Cette divergence eiûstait déjà 
entre les statuts municipaux d^s différentes villes de l'Italie ; 
aussi les anciens maîtres du droit commercial ont-ils ample- 
ment discuté la question de savoir si les effets de la saisie 
doivent être déterminés par la loi du lieu ^ù elle .a été opé- 
rée ou par celle du lieu où s'ouvre le concours entre les créan- 
ciers. 

€asaregis (145) rapporte qu'un procès s'était élevé entre 
les syndics d'une faillite déclarée à Lucques et un certain 
Gerbone qui avait saisi, à Vérone, une partie des marcbanr 
dises du Êtifli. Il s'agissait de savoir si les effets de cette sai* 
sie devAient être régis par le statut de Lucques, qui attri* 
buait un droit de préférence au créancier saisissant, ou par 
le statut de Venise^ en vigueur à Vérone, qui, en cas-de fail- 
lite, établissait l'égalité entre tous les créanciers. Casaregis 
se prononçait pour l'application du statut de Lucques, par le 
motif que la faillite, bien qu'universelle, ne préjudicie pas aux 

oits préalablement acquis. 

(145) De commercio^ discursus 130» n** S7. 
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Cette doctrine, qui est aussi celle de H. Rocco (146), doit 
être admise. ' 

Mais il faut immédiatemeut ajouter que la saisie en ques- 
tion sera dénuée de tout effet, si elle est opéréfi, soit après 
la déclaration de faillite, soit dans le nombre de jours anté- 
rienrs à la déclaration- elle-même et pendant lesquels, stÙTant 
la loi du lieu où la faillite est déclarée, il ne peut plus être 
valablement accordé de cause de préférence à l'un qaelcon- 
que des créanciers, tant nationaux qu'étrangers. 

Telle est la doctrine expressément consacrée par la juris- 
prudence anglaise qui, bien qu'attachée encore à la vieille 
distinction des statuts réels et personnels, sait toutefob s'en 
écarter quand les intérêts dn commerce l'exigent impérieuse- 
ment. Story (147) atteste que la Cour des- banqueroutes, 
la Cour de session en Ecosse et la chambre des Lords 
elle-même ont eu plusieurs fois à décider que la trans- 
mission forcée, qui s'opère en vertu de la loi au cas de 
faillite, comprend toute la propriété mobilière du failli, 
encore qu'elle se trouve à l'étranger; que, par suite, le 
titre des syndics, investis de cette propriété, l'emporte sur ce- 
lui d'un créancier qui aurait pratiqué une saisie à l'étranger 
après la déclaration de faillite, alors même que ce créancier 
ignorait, lorsde la saisie, l'état de faillite . Lord Talbot, lord 
Hardwike et surtout lord Tbarlow ont confirmé cette doctrine 
par la grande autorité de leur nom. On peut dire aujonrd'hui 
qu'il est de jurisprudence constante en Angleterre, qu'une 
saisie opérée par un créancier en pays étranger, postérieure- 
ment à la transmission forcée qui résulte de la déclaration de 
faillite, est sans effet à l'égard des syndics antérieurement 
investis de la fortune mobilière du failli, et cela par app'' 

(US) Op. cit. cbap. 33 in fine. 
(U7) Op. cit. §S iOS, iSO passim. 
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tion de la rëgle prior m tempore potior m jure ; il en est 

« 

ainsi, que la saisie soit pratiquée par un créancier anglais, la 
faillite étant déclarée dans un autre pays, ou qu'elle le soit 
par un créancier étranger, la faillite étant ouTerte en Angle- 
terre. 

La même doctrine a été expressément adoptée dans le 
traité déjà cité, conclu en 1845 entre la Prusse et rAutriche, 
relativement aux concours ouverts respectivement dans les 
deux pays. Il y est stipulé que les biens mobiliers doivent 
être consignés au concours étranger, encore qu'il ait été déjà 
pratiqué une saisie sur tout ou partie de ces biens ; on ajoute 
que les droits de rétention et de gage acquis sur lesdits 
biens avant Touverture du concours conservent leur effet, ce 
qui implique Finefficacité de ceux qui seraient acquis posté- 
rieurement à Touverture dudit concours (148). 

Un système opposé a été suivi par la jurisprudence amé- 
ricaine, comme nous avons eu déjà occasion de le dire (149), 
ainsi que par la jurisprudence française et la jurisprudence 
belge. Toutefois, si Ton arrive, sous ce rapport, au même 
résultat en France, en Belgique et aux États-Unis, le principe 
sur lequel on se fonde n'est pas le même dans ces trois pays. 

La jurisprudence américaine admet que les syndics ont 
qualité pour réclamer, dans l'intérêt de la masse, tous les biens 
mobiliers du failli, même se trouvant dans un état étranger, 
mais comme administrateurs du patrimoine du failli et non 
comme investis de la propriété elle-même. Il suit de là que 
si quelque créancier étranger, prévient les syndics et prati- 
que en due forme une saisie sur les meubles qui se trouvent 
à l'étranger, son droit l'emportera sur celui des syndics qui 
»e se sont pas encore fait adjuger la propriété du failli. 

(148) Gbnnari, ubi supra, note 80. 

(149) Supra, note 89. 
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Quant Qxtx jutispradences française et belge^ si elles ar- 
rivent à ïa lAême conséquence, c'est parce qtfeBes reftiseni 
efficacité au jugement étranger déclaratif de faillite (150). 

En ce qui concerne la législation italienne, qui n'attribue 
pas de droit de préférence au créancier saisissant, la ques- 
tion a perdu de son importance. Mais la doctrine qui vient 
d'être exposée conduit à la conséquence, 'déjà admise dans 
le traité entre la Prusse et l'Autriche, que la saisie pratiquée 
par un créancier italien n'empêchera pas la consignation à 
la faillite poursuivie à l'étranger de la fortune mobilière da 
failli qui se trouve en Italie. 

Cette doctrine, d'ailleurs, découle directement des prin- 
cipes que nous avons développés au chapitre précédent, c'est à 
savoir que l'universalité de la faillite établit un état de choses 
tout spécial qui s'impose au failli et à ses créanciers, en quel- 
que lieu qu'ils se trouvent. S'il y avait autant de faillites qu'il 
y a d'Etats, chacun de ceux-ci serait certainement conduit à 
préférer les créanciers nationaux qui auraient pratiqué des 
saisies. Mais la faillite étant unique et universelle, les effets du 
jugement qui lui donne son commencement, doivent être 
identiques et universels dans tous les Etats. Enfin il n'est pas 
nécessaire pour quecejugementproduise l'effet qui nous occupe 
en (^moment, qu'il ait été rendu exécutoire. En effet, c'est 
seulement dans Tintérêt public que la formalité de Veœequahir 
est requise ; mais dans les relations privées entre les créan- 
ciers et le failli, le jugement déclaratif de faillite existe et 
est obligatoire pour tous, aussitôt qu'il est rendu par le tri- 
bunal compétent. ^ 

67. Nous passons à la question de savoir si les droits dégage 

et de privilège acquis sur une chose mobilière, pendant 
(i;$0) Sufra^ notes 88 et 99^ 
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cette chose se trouvait dans un Etat, subsistent lorsque la 
chose vient à être transportée dans un autre. 

Casaregis croit que ces droits continuent de subsister, quelle 

que soit la loi du lieu où la chose est transportée ; per ip^ 

sam translationem de loco ad atium non amitittur hypo- 

theca vel potioritas^ quœ jam contracta fuit in priori loco 

vigore alicujus consuetudinis vel legis particularisa licet 
in loco , ad quem re$ transvectœ sint^ nulla hypothecavel 
potioritas^ pro illis creditori competeretf vel ah initio corn- 
petiisset{lb\). 

M. Massé (152) combat cette opinion ; dès que les choses 
mobilières sont déplacées, il. pense que les droits de préfé-* 
rence acquis sur elles à l'étranger sont perdus. De même, se- 
lon lui, que c'était par Teffet d'un statut réel que ces droits de 
préférence avait été acquis sur les meubles qui se trouvaient à 
l'étranger, de même c'est par l'application d'un statut réel 
que ces droits sont perdus sur les meubles trs^nsportés. 

Nous ne pouvons adopter la doctrine de M. Massé sur ce 
point, parce qu'elle facilite trop les fraudes. Il faut admettre^ 
selon nous, le maintien du droit de préférence sur les choses 
mobilières transportées dans un autrq Etat, mais en exigeant, 
pour que les créanciers puissent exercer ce droit, la réunion 
des conditions requises à cet effet par la loi du lieu où les 
choses se trouvent actuellement. Le m&tif de cette exigence 
est que ces . conditions font partie du régime économique 
adopté dans le pays, relativement à la propriété ot àla pos- 
session des choses mobilières. 

Prenons un exemple. Supposons que dans un pays où çst 

en vigueur le droit romain , qui n'exige pas la remise et la 

îtention de la chose pour la validité du gage considéré 

(181) Discursus iZO, n» 89. 
(152) Op. cit. n- 857. 



comme droit réel opposable aux tiers (153), il soit acqnis nn 
droit de gage sur une chose qui plus tard est transportée en 
Italie, où la loi (154) exige la remise et la rétention. Ce 
gage acquis à l'ctranger sera-t-il efficace en Italie 7 Je ne 
crains pas de répondre affirmativement {155}, mais à la double 
condition, premièrement, que la chose puisse d'après la loi 
italienne, faire l'objetd'ungage, et secondement, que le créan> 
cier se soit procuré la détention de cette chose, avant qne 
le transport en ait eu lien. Eu effet, la détention matérielle 
reiiuise par la loi italienne tient h l'oi^nisation économique 
de la propriété mobilière en Italie, où elle a été considérée 
comme nécessaire à l'intérêt général.. S'il en était autrement, 
les créanciers italiens, qui ne connaissent d'autre droit de 
gage qne celui qui suppose la détention matérielle, pourraient 
facilement être induits en errenr (156). 

— Ledouteest plus grave lorsqu'il s'agit d'une saisie prati- 
quée dans an pays où la saisie attribue un droit de préfé- 
rence. Un pareil droit subsîstera-t-il, si les choses frappées 
de saisie sont transportées dans un Etat où, comme en Italie, 
aucun droit de préférence n'est reconnu au créancier saisis- 
sant ? 

Dans la rigueur des principes, il conviendrait'de 'se pro- 
noncer pour la négative, en disant qu'un pareil privilège, 
étant une création de la loi positive, ne peut dépasser les li- 
miles du territoire. Mais si l'on considère que le transport 
des choses frappées de saisie ne peut guère être que furtif 
et fait en fraude delà loi étrangère, l'équité vent que cette 
fraude ne soit pas favorisée parles tribunaux, et que les 

{ii3)L. 9, Coà. quœresptgnori, VIII, 17 — Saïignv, op. cil. 
S 36S, i, a, p. ISS. 

(iSlCod. civ. Ital., art. ISSI. 

(195*) Nous donnerons la même réponse, en droit franp 
l'en, lasa du Code civil Italien est la reproduction littéral i 
l'art. S076de notre Codecivll. 

(196*) Ici encore nous sommes d'accord avec M. Carie sni 
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choses soient replacées sous Tempire de la loi en vertu de 
laquelle la saisie a été opérée, sauf les droits que des tiers 
pourraient avoir acquis de bonne foi sur les choses dont il 
s'agit. 

principe et nous appliquerons aux créanciers français ce qu'il 
dit des créanciers italiens. — Toutefois, il ne faut pas l'entendre 
d'une manière absolue. Bien qu'il n*y ait pas détention matérielle 
de la chose donnée en gage, à l'étranger, s'il y avait des équiva- 
lents de cette détention, tels que les créanciers français ne pussent 
être induits en erreur, nous pensons que le gage constitué à 
l'étranger leur serait opposable en France. 

La question s'est présentée récemment, à propos d'un navire 
aqgtais qui avait été l'objet d'un mort-gage conformément à la 
loi anglaise et qui se trouvait dans les eaux françaises au moment ' 
où son propriétaire, sujet anglais, avait été déclaré en faillite 
par un tribunal français. 

Le tribunal de commerce de Ronfleur admit l'efficacité en 
France du mort-gage anglais: jugement du 9 avril 1870. Sur 
l'appel, la Cour de Gaen rendit d*abord le 1^' juin, un arrêt de 
partage; puis le 13 juillet, après adjonction de juges départi* 
teurs, elle infirma le jugement et déclara que le mort-gage 
ne pouvait valoir en France ni comme hypothèque ni comme 
nantissement. Le pourvoi en cassation fut rejeté par la cham- 
bre des requêtes, arrêt du 19 mars 4872. V. Sir. «874, 2, 87 et 
4872, 4, 238 et les observations de M. Labbé en note de l'arrêt de 
la Cour d'appel (Craven C. syndics Lethbrldge). 

Le mort-gage anglais ne pouvait certainement pas valoir en 
France comme hypothèque, les navires n'étant pas susceptibles 
d'hypothèque d'après la législation alors en vigueur. — Cette légis- 
lation a été changée tout récemment: v. la loi du 40 décembre 
4874, ayant pour objet de rendre les navires susceptibtes d'hypo- 
thèque^ promulguée au journal officiel du 22. 

Ne pouvait-il valoir comme nantissement ? Sans doute, il n'y 
avait pas détention matérielle du navire par les créanciers gagis- 
tes ; mais nous pensons, avec M. Labbé, qu'il y avait dans l'espèce 
des équivalents de celte détention suffisants, et que les autres 
créanciers n'étaient nullement induits dans une erreur inévitable. 
Nous croyons, en conséquence , que le mort-gage anglais devait 
produire en France les effets d'un gage proprement dit. 

— Les arrêts rendus dans cette affaire méritent encore l'atten- 



^ 
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— A la question que nous traitons ici se rattache encore 
Texamen du droit, dit jws retentionis, appartenant à un créan- 
cier étranger sur une chose mobilière, qui est ensuite trans* 
portée dans un autre Etat, Ce droit peut être regardé comme 
une espèce de privilège inhérent à la nature .de certaines 
créances ; par conséquent il ne peut être reconnu qu'autant 
que se trouveront réunies les conditions requises par là lex 
rei sitœ et qui tiennent à l'organisation économique de la 
propriété mobilière dans TEtat. 

68. Comme appendice aux droits des créanciers dont nous 
venons de parler, nous devons dire un mot du droit de reven* 
dication eiercé sur les marchandises ou autres choses mobi- 
Uères, en cas de faillite. 

Uon» en ce qui concerne la compétence du tribunal auquel il ap- 
partient de déclarer la faillite. Le sieur Lethbrlge, sujet anglais, 
n'avait pas obtenu du gouvernement français Taiitorisation d*éta- 
\\\T son domicile en France. Sa résidence a été considérée par 
le tribunal de commerce, pdr la Cour d'appel et par la Cour de 
cassation, comme constituant un domicile de fait» en raison du- 
quel les tribunaux français étaient compétents pour le déclarer 
en faillite. Cette jurisprudence confirme celle que nous avons 
analysée ci-dessus, note 50, n^ I. 

Cpr. sur l'efficacité du mor^-^o^e d'un navire anglais, saisi; à la 
Nouvelle-Orléans, les décisions du juge de première instance et de 
la Cour d'appel de chancellerie du 18 mars i867 et du 2 mars 1868 
(Uverpool Marine crédit C. v. Hunter, i Eq. 6S et 3 Ch, ap. i7»), 
analysées par M. Westlake, revue de Gand, t. YI, p. 399. La Com- 
pagnie anglaise au profit de laquelle existait le morl-ffoge, avertie 
que les tribunaux de la Louisiane n'auraient pas égard, à son titre, 
à cause du défaut de détention matérielle, promit aux créanciers 
poursuivants de leur payer ce qui leur serait dû. Ceux-ci ayant 
consenti, sur la foi de cet engagement, à relâcher le navire, la 
Compagnie anglaise les actionna devant les tribunaux anglais en 
annulation de ses promesses. Il fut jugé que, sans doute, les ti 
bunaux de la Louisiane auraient dû reconnaître Tefficacité d 
mort-gage, mais que la Compagnie anglaise devait exécuter c 
qu'elle avait promis^ 
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Occupons-nous d'abord de la revendication des choses dont 
le failli n'a que la détention matérielle et non la propriété. 

Comme le fondement de cette revendication est la .qualité 
de propriétaire qui appartient encore an revendiquant, la 
qtrestion à résoudre pour décider s'il j a lien effectivement à 
revendication de la part du déposant, du mandant, du commo- 
dant, de Tassocié en participation , du débiteur qui a remis un 
gage au failli, de la femme du failli ou de tout autre (157), est 
celle de savoir s'il s'est ou non opéré un transport de propriété 
au profit du failli qui a la détention matérielle de la chose en 
sa posesrfon. Or une question de ce genre ne peut être tran- 
^ chée que conformément à la loi appelée h régler le dépôt, le 
mandat, l'association en participation, le contrat de mariage 
ou tout autre contrat dont il s'agirait. 

Telle «era la règle, mais on devra laisser à Tappréciation 
du juge, devant lequel la revendication sera portée, en rai- 
son du lieu où les biens se trouveront, de discerner et d'ap- 
pliquer comme loi territoriale, les dispositions législatives qu* 
se rattachent aux intérêts économiques des divers Etats. 

69. Outre cette revendication fondée sur le droit de 
propriété, il y en a une autre, qui, bien qu'on l'appelle aussi 
revendication^ est plutôt une espèce de résolution de la 

vente. Cette seconde espèce de revendication est admise 
dans la plupart des législations, tant que la chose vendue 
n'est pas parvenue entre les mains du failli, et les créan- 
ciers de la faillite peuvent l'écarter en offrant le prix au 

(457) Code de com. ital., art. 687 et 688. Code de com. franc., 
art. S74 et 575. Bien que ces articles n'accordent la revendication 
expresséDMHit qu'au mandant et au déposant, la jurisprudence 
italienne l'accorde par identité de raison à tous ceux qui ont la 
proprtétiè de choses qui se trouvent entre les mains du failli. Pa- 
RODi, diritto commerc. l, p. S6S. — *I1 en est de même en droit 
français. Bravard-Demangeat, V. p. 513. 
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vendeur (158). La reprise des marchandises vendaes, qui 
s^opëre en cas pareil, repose sur un fondement tout autre que 
la revçndication proprement dite. Aussi la solution, relative- 
ment à la loi qui doit ici être appliquée, sera-t-elle toute diffé- 
rente. C'est la loi du lieu où la faillite est déclarée qu'il faut 
appliquer , et non la loi sous Tempire de laquelle la vente a 
été faite. 

En effet, d'une part^ il ne s'agit pas de savoir si la vente a 
opéré le transport de la propriété, ou si elle ne l'a pas opéré. 
11 s'agit de la résolution de cette vente. D'autre part, cette 
résolution, au lieu de dépendre de conditions intrinsèques à 
la vente elle-même, a sa source dans une circonstance étran- 
gère à la vente, c'est-à-dire dans la survenance de la faillite 
de l'acheteur. Il suit de là, que pour la soumettre à la loi de 
la faillite , il y a les mêmes motifs que ceux qui ont été pré- 
(fédemment exposés pour soumettre à la même loi les questions 
relatives à la nullité ou à Tannulabilité de certains actes. ( 1 59) 
Ce sera donc suivant cette loi que l'on déterminera les condi- 
tions requises pour qu'il y ait lieu à la reprise des mar-* 
chandises vendues. 

Si, par exemple, il s'agit d'une faillite ouverte en Italie, cette 
revendication ne sera recevable que moyennant le rembour- 
sement des frais faits relativement à ces marchandises, et elle 
cessera de l'être si lesdites marchandises ont été, avant leur 
arrivée, vendues sans fraude sur factures, connaissements 
ou lettres de voiture signés par l'expéditeur. Bien que ce 
dernier fait, d'après la loi sous l'empire de laquelle la 
vente avait été faite au failli, n'empêche pas la revendication, 
celle-ci ne pourra pas êtref admise par les tribunaux italiens, 
parce que la disposition de la loi italienne à ce sujet, a pour 

(158) Codedecom. ital., art. 689-691. Code de corn, françai 
art. 876-578. 
(189) V. ci-dessus, n» ii. 
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but de protéger en Italie le crédit et la bonne foi dans les 
contrats (160). 

70. Voyons enfin si l'exercice de l'action réelle apparte- 
nant aux divers ordres de créanciers ou de revendiquants dont 
il vient d'être parlé (n®* 64-69), ne doit pas subir quelque dé- 
rogation, dans rintérêt général des créanciers. 

Quant à l'action en revendication , il ne peut y avoir de 
doute. Ceux à qui elle appartient, loin d'avoir un intérêt com- 
mun avec les créanciers , ont un intérêt tout opposé ; par 
conséquent ce seront eux toujours qui devront exercer l'action 
en revendication. Il n'y aura de changé que la personne du 
défendeur ; ils agiront contre les syndics, ne pouvant agir 
contre le failli. 

Il en est de même des créanciers qui ont un droit de réten- 
tion sur des choses appartenant au failli Ce droit s'exerce,non 
par voie d'action, mais par voie d'exception; lors donc qu'ils 
seront poursuivis par les syndics à l'effet de remettre à la 
massé les choses qu'ils retiennent, ils pourront s'en prévaloir, 
tant qu'ils n'auront pas obtenu le paiement de la somme pour 
laquelle leur compète le jus retentionis, 

■ 

(i 60*) Les revendications qui peuvent être exercées par des ven- 
deurs de meubles dans les faillites ouvertes en France soulèvent 
exactement les mêmes questions : le texte du Gode de commerce 
français, art. 576, et celui du Gode de commerce italien, art. 689, 
sont identiques. Les tribunaux français doivent-ils résoudre ces 
questions de la manière dont M. Garle pense que doivent le faire 
les tribunaux itatiens ? 

Pour se prononcer sur ce point, il faut, au préalable» être fixé 
sur celui de savoir quelle est la nature de la revendication établie 
par Tart. 576. Or il existe à ce sujet une grave controverse. 

Selon les uns, cette revendication est, de même que celle dont 
il est parié dans l'art, âlos-4** du Gode civil français, une vérita- 
ble revendication, mais de la possession seulement, et non de la 
propriété. V. en ce sens, sur la Jiature de la revendication de l'art. 
576, Dblamarrb et Lbpoitevin, Traité de droit commercial^ Paris, 
1861, t. Vf, p. 403, et sur celle de la revendication de l'art. S 103, 
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Il en est tout autrement des créanciers qui ont ^age ûu 
privilège sur des meubles du failli : ils réunisseot en leur 
personne, comme Içs créanciers hypothécaires ou privilégiés 

Valette, des privilèges et des hypothèques, Paris, 1 846, 1. 1*' n^ 9 o ; 
MooRLON, Examen du commentaire de M. Troplong sur tes 
privilèges, Paris, i68C(,n° 1S6 et suivants, surtput nM3i,etles 
diverses éditions de ses RipétWons écrites de Code civil, sur 
l'art. 2l02-4'»;PoNT, Privilèges et hypoth., sur Tart. 2I02, XI, 
h* lSS-161, Paris, 1856; Aubat et Rau, § 356, 4»; Demoiombe, 
t XXV,' Contrais II, no&09. Les partisans de ce système appel- 
ent la revendication ainsi entendue, soit une extension du droit 
de rétention, soit la revendication du droit de rétention, soit une 
saisie-revendication. —L'idée essentielle, qui se retrouve sous ces 
diverses dénominations, c'est que, nonobstant l'exercice de cette 
revendication, la vente subsiste. 

Selon les autres, la revendication d^ Tart. 876, comme celle de 
l'art. Si OS, n*est au fond rien autre chose qu'une action en rèso- 
luttôn de la vente, improprement appelée revendication. V. Bra- 
VARD et îDEMANGEAT, Droit Commercial, t. V, p. ft3S, 877-578 et les 
notes, spécialement sur l'interprétation de l'art. 876 ; et sur celle 
de l'art. 3102, Ouranton, Cours de droit français, t. XVI, no 304, 
380, XIX, no 130, Paris, 1844, et les corclusions de Tavocat-gé- 
néral Laplagne-Barris dans l'affaire sur laquelle a statué la Cour 
de cassation, civ. rej. 9 décembre 1 838, S. 36, i, 477. — Dans ce 
système, si le vendeur use de son droit de revendication» la vente 
ne saurait subsister. 

Nous avons dit que l'on devait se ûxer sur la nature de la 
revendication, avant de résoudre les questions de droit interna* 
tional privé qu'elle peut soulever. £n effet, si la revendication est 
une extension du droit de rétention» les conditions auxquelles cette 
revendication pourra s'exercer seront celles que détermine la loi 
qui régit la vente, et non celles que détermine la loi du lieu où 
la faillite est déclarée. La logique commande d'appliquer à la 
revendication de la possession le même principe qu'à la reven-* 
dicaiion de la propriété. Dans les deux cas» il s'agit d'un 4roit 
réservé ^u revendiquant. Cette réserve, inhérente au contrat de 
vente, est comme une clause de la vente* C'est donc la loi qui 
régit la vente qui doit aussi la régir, et qui, par conséquent, dé> 
termine à quelles conditions le ^ droit ainsi réservé pourra êl 
exercé. — Au contraire, si 1^ revendication n'est autre chose qu'r- 
résolutiop de la vente, dérivant 4e la I^lllite de l'acheteur^ c'j 
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sur des immeubles, un double droit, Tun réel sur la chose 
grevée, Y oMire personnel sur le reste dupatrimoinq. L'identité 
de situatioB entraine la même nécessité de mettre, en quel- 
que sorte, en demeure d'exercer leur droit réel les créanciers 
ayant un droit de préférence sur les meubles aussi bien que 
ceux <î[ui en ont un sur les immeubles (Voir ci-dessus, n® 62). 

à-dire d'une circonstance étrangère au contrat de vente, c'est 
selon la loi du lieu où la faillite est déclarée que devront êire dé- 
terminées les conditions auxquelles cette revendication-résolution 
s'exercera. Il suffit que cette espèce de résolution soit une des 
conséquences de l'état de faillite pour que la loi du lieu de Ia[faillite 
doive la régir (V ci-dessus le n" Ai et spécialement la note 95.) 

— A notre avis, la revendication de Part. 2102 et celle de l'art. 576, 
bien qu'elles portent le même nom, sont essentiellement différen- 
tes. — La première seule est vraiment une revendication^ non de 
la propriété, mais de la possession. Nous adoptons en droit civil 
l'opinion qui, d'abord exposée au concours de 1839 par M. Vuatrin, 
a été successivement admise et développée par M. Valette et par 
les autres auteurs que nous avons cités. Cette opinion 
est celle qui prévaut aujourd'hui pour l'interprétation de l'art. 
3102 du Code civil. — 11 en est tout autrement de la revendica- 
tion de l'art. 576 du Code de commerce. Celle-ci n'est autre chose, 
en réalité, que l'action en résolution de la vente, soumise en ma- 
tière de faillite à des conditions particulières» lesquelles son 
fondées sur l'état de choses tout particulier créé par la faillite. 
On sait que, d*après la disposition expresse de l'art. 550 du Code 
de commerce, u le privilège et le droit de revendication, établis 
parle n^i de. l'article 2102 du Code civile au profit du vendeur 
d'effets mobiliers, ne sont point admis en cas de faillite. • La re- 
vendication-résolution toute spéciale de Tart. 576 les remplace 
Tun et Tautre, et elle remplace aussi la résolution que le vendeur 
de meubles peut, d'après le droit commun, exercer en cas de non 
paiement. Le législateur a considéré toutes ces dérogations au 
droit commun comme nécessaires au crédit, qui est l'âme du com- 
merce. 

En résumé, c'est d'après l^rt. 576 que les tribunaux français 
'doivent apprécier la recevabilité des revendications exercées par 

i vendeurs dans des faillites ouvertes en France, c'est^-dire 

après la loi du lieu de la faillite, et non d'après la loi sous l'em- 

e de laquelle la vente a été faite. 
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Mais il se présente ici un expédient plus simple que dans le 
cas d*hypothèque ou de privilège sur les immeubles ; il consiste 
à attribuer aux syndics la faculté de retirer le gage au profit 
de la masse en satisfaisant le créancier gagiste ,161). Que ce 
moyen puisse être employé contre un créancier, national on 
étranger, ayant un gage sur des meubles qui se trouvent à 
l'étranger, c'est ce qui ne saurait faire de doute, cette mesure 
étant plutôt profitable au créancier qu'elle ne lui est préjudi- 
ciable. Enfin le gage peut être ainsi repris au créancier, alors 
même qu'un pacte commissoire aurait été valablement stipulé 
d'après la loi étrangère ; les syndics, en effet, entrant dans 
tous les droits du failli, peuvent se prévaloir de la faculté qui 
lui appartenait de recouvrer le gage en payant la dette. — 
Que si la vçnte du gage est poursuivie par le créancier lui- 
même et que le prix soit supérieur au montant de sa créance, 
le tribunal étranger devant lequel cette vente sera faite, 
devant prêter son concours au tribunal de la faillite, versera 
cet excédant entre les mains des syndics. 

Telles sont les règles que nous avons cru pouvoir exposer 
sur cette lutte d'intérêts que Salgado appelait, en termes 
énergiques, ldbyrinthuscreditorum[i&i). Peut-être, dans un 
sujet aussi complexe, aurons-nous omis quelque difficulté 
spéciale; les principes que nous avons posés pourront, 
croyons-nous, fournir toutes les solutions. 

71 . — Quant aux questions desavoir si le failli est simplement 
tel ou s'il mérite l'imputation de banqueroutier, s'il est ou 
non excusable, s'il peut ou non être soumis à la contrainte par 

(161) Code de com. ital., art. 662. Code de com. fr. art. 547. -- 
La convention plusieurs fois citée, entre l'Autriche et la Prusse, 
reconnaît expressément au créancier qui a un gage ou un droit de 
rétention sur des meubles la faculté de ne pas les consigner j ~ 
qu'à paiement intégral et de se tenir en dehors du concours. 

(163) Salgado de Somoza» Labyrinthus credUorum, Lugdk 
1681. 



corpB, s'il a on non le béaé&ce de compétence et dans quelle 
mesure, s'il a droit on non k k cesSioc de biens et i^uelles 
sont les conséquences do cette cession, si et parqnelles votes il 
est possible d'sttaqner les jt^ements rradna dans le ce urs de 
la faillite, elles doivent évidemment Atre résolues d'après la 
oidn domicile du failli, qui est celle mënle dn lient où se 
poursuit la faillite. C'est la rËgle que formultùt déjà Hertius : 
ad legein domicitii debitorts, ttbi fit concursw cteditarum, 
regulartter est respieienâum. 

SV. 

Kéh«bîMUtîoD dn failli. 



72. n ne reste plus qu'à voir comment peuvent cesser dans 
la personne du failli, malbenrenx, imprudent ou coupable, les 
conséquences ultérieures de la faillite. 

Le patrimoine du failli étant liquidé et réparti entre les 
créanciers, l'état de choses spécial auquel donne lieu la fail- 
lite prend un terme ; la personne morale que formait la masse 
des créanciers disparaît, ainsi qae l'unité de juridiction et 
rnuiversalité, pour faire place aux poursuites individuelles 
et àVapplicatloii des règles ordinaires de juridiction et de 



D peut toutefois subsister certaines incapacitéscher le failli. 

La société est en droit de ne pas rendre sa confiance à celai 
qui s'est montré imprudent on fourbe dans l'exercice de son 
commerce. Ces conséquences ultérieures de la faillite peuvent 
être modifiées, soit par le concordat, soit en cas d'union par la 
déclaration d'excusabilité, mais elles ne dbparaisseut entiè- 
rement que par le jugement de réhabilitation. Ce jugement 
n'entraîne ni condamnation ni ezécation, par conséquent, il n'a 
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pas besoin d'être rendn exécntoire ; une fois rendu par le tri- 
banal delà faillite, il doit être efficace en tont pays (163). 

73. Le seul point sur lequel puisse s'élever un donteestcclni 
de savoir si le commerçant qui a été déclaré en faillite dans 
un Etat où il avait son principal établissement, peut être e[6- 
cacement réhabilité duos un aatre Etat. Nous ne croyons pas 
qu'il puisse l'être. 

M. VinccDs (164) partant de l'idée que la déclaration de fail- 
lite prononcée par un tribunal compétent, doit avoir par- 
tout son efficacité, en conclnt que le failli doit aussi ponvoir 
être réhabilité en quelque pay^ que ce soit. Le principe est 
vrai, mais il ne semble pas que la conséquence, qui en est 
tirée par M. Vinceus, soit admissible. Précisément, parce que 
la déclaration de faillite émanant du tribunal compétent doit 
être reconnue dans tous les Etats , cenx-ci doivent tous 
respecter les conséquences de cette déclaration. Dès qu'un 
individu est déclaré failli en Angleterre, par exemple, confor- 
mément aux lois anglaises et par les tribunaux anglais, c'est 
conformément aux mêmes lois et par les mêmes tribunaux qu'il 
doit être réhabilité. Autrement il serait trop facile à un étran- 
ger, ou même à un national déclaré en faillite à l'étranger, de 
recourir, pour être réhabilité, à des tribunaux qui ne connaî- 
traient ni les causes, ni les circonstances, ni en un mot la mo- 
ralité de la faillite ; il y aurait là une source de fraudes, une 
porte ouverte kla mauvaise foi (165). 

L'opinion que nous soutenons ici découle d'ailleurs direc- 
tement du principe que nous avons pris comme base dès le 
début, savoir que la faillite étant une institution qui intéresse 
le monde commercial tout entier, tous les États doivent s'ac- 



(163) UiSsé, op. cil., t. Il, DdSla. 
(I6i) Légiilaiion commerciale, 1. 1, p. see. 
les) Bouuï-Patï, Faillites, n" 666. Hassé, m s13. 
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corder ponr qae les conséqneoces qni ea résnltent ne soient 
pas réduites à l'état de lettre morte. Ajoutons qae presque 
tontes les législations actuelles exigent ponr la réhabilitation 
qne le failli ait entièrement satisfait ses créanciers. Or, le 
seul tribunal qui poisse, en connaissance de cause, se pronon- 
cer SOT cette satisfaction intégrale, est celai devant lequel a 
été discuté le bilan et évalué tant l'actif que le passif, devant 
lequel en un mot s'est déroulée toute la série des opérations 
qui constituent la faillite. 
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CONCLUSION 



74. Le caractère propre de la législation commerciale est 
de profiter la première des découvertes de l'esprit humain 
et de devancer les progrès des lois civiles. Eo ce qui regarde 
les contrats et les transactions, elle a banni une foule de sub- 
tilités dont les lois civiles étaient embarrassées . 

Le commerce, dans la simplicité de ses débuts, amisea con- 
tact les individus et les familles et les a conduits d'abord à la 
commune, puis à l'Etat. Plus tard, dans te développement 
d'entreprises colossales, il a mis en évidence les liens qui 
unissent les différents pays et révélé la nécessité d'une vie 
commune internationale au-dessus de la vie propre des di- 
verses nations, Aui Etats, qni ignoraient et méconnaissaient 
l'existence d'une loi supérieure, il a parlé d'abord le langage 
de l'utile. Sous le stimulant des intérêts, publics ou privés, 
il a arraché d'eux certaines concessions réciproques, que 
l'on ne pouvait pas encore attendre de l'autorité et de 
l'efficacité d'un précepte juridique. A tous les degrés de la 
civilisation, le commerce a eu ainsi pour mission de mon- 
trei' ce qu'il y a de commun à tous les peuples et de vraiment 
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universel. Il a, sans doute, à certaines époques, subi rinfiuence 
de régoïsme de chaque nation. Il n'a pourtant jamais cessé 
d'être l'instrument le plus puissant du progrès de tous les 
principes qiii régissent les rapports internationaux» 

Si, dans les temps modernes, on sent toujours plus me- 
ment Fidée d'une association universelle, qui jusqu'à présent 
n'a été chez les peuples que comme un instinct conAis ; $i les 
divers Etats^ dans leur impossibilité d'arriver à une législation 
identique, manifestent toutefois une tendance constante et 
bien marquée à se mettre d'accord sur certaines règles, qui, 
sanctionnées par le consentement de tous les peuples, résol- 
vent d'une manière uniforme les conflits entre les différentes 
législations, c'est en grande partie à l'industrie et au com- 
merce qu'on le doit. Les obstacles à cette communauté de 
droit sont bien loin, sans doute, d'être encore tous surmontés, 
mais le pas le plus difficile est déjà fait, puisque les peuples 
n'agissent plus uniquement par instinct et sous le stimulant 
de leur propre avantage, mais bien aussi peur P accomplis" 
sèment d'une règle juridique. 

On s'est élevé à la haute conception d'une règle de droit 
entre les nations, et déjà on a commencé à appliquer cette 
règle dans la pratique. C'est là un grand progrès accompli 
par l'humanité. 

75. Le rôle de la scieQce est d'établir les vrais principes 
en déblayant le terrain des subtilités qni ont prévalu jusqu'à 
présent. 

Quant aux gouvernements, ils doivent s'inspirer de l'idée 
de la solidarité commune des peuples et dépouiller cet égoîs- 
me qui a presque toujours réglé les rapports politiques et éco- 
nomiques entre les nations. 

On ne saurait arriver tout d'un trait à ce résultat ; il ne 



peut être produit que par un travail incessant dans ropinion 
pablique UDiverselle et diuis les conTentions internation îles. 

Pour y parvenir, on doit se proposer dans les traités di- 
plomatiques im double bnt. On doit d'abord déterminer U 
juridiction de chaque Etat an moyen de règles de compétence 
internationale dégagées de toute idée de privilège ou de fa- 
veur pour le national et de haine envers l'étranger, et poser 
des principes pour la solution des conflits de législations. 
Sons ce dernier rapport, les lois de quelques pays ont 
déjà donné un exemple aussi utile que généreux (16^)- 
— On doit ensuite assurer l'autorité de la chose jugée, en la 
soumettant à un contrôle qui se borne à protéger l'ordre pu- 
blic de l'Etat, mais ne dégénbre pas en obstacle pour l'admi- 
DÎstration de la justice et ne révMe point de défiance envers 
les tribunaux des antres pays. 

76. Telles sont les conditions indispensables pour mettre en 
pratique l'unité et l'universalité de la faillite qui a fait l'objet 



(166*) L'auienr fait ici allusion aux arllcles 6 à 13 des IHsposi- 
itons préliminaires du Code civil italien. Les règles contenues 
dans ces articles sont les plus libérales qui aient élé Atablies- 
juaqu'à ce joar par un législateur: c'est un bonneurpour ritalie 
d'avoir pris cette iniliative. 

Dans le projet de rétonne du Code de commerce qui est actuel- 
lement élaboré au delà des Alpes, Il ne se trouve pas de dispo- 
sitions relatives au droit international privé- La faculté de droit 
de Turin, sur le rapport de H. Carie, a signalé cette lacune et a 
exprimé, à l'unanimité, le vœu que les auteurs du Code de com- 
merce projeté suivent l'exemple des auteurs du Code civil, et 
donnent la sanction législative à un certain nombre de règles m- 
lernationales BD matière de transports et decommJssion, de let- 
tres de change et de [ailliies. V. Osservoiioni e proposie délia fa- 
caltà di giurisprvdetua deUa R. U. di Torino relative al Nuooa 
progettoper lariformadetCodimdioommercio. Torino, Baglione, 
167 1, p. iS. 



da présent traçai]. Concluons (167), en résumant les principe ' 
auxquels se ramènent toutes les questions que nous avons 
traitées : 

- 1. La faillite est une institution dont le caractère rst 
universel ; c'est l'exécution du débiteur dans l'intérêt de 
tous les créanciers, sans distinction de natîonalïté. — Son 
importance dans le commerce de tous les peuples étant de 
premier ordre, elle ne doit pas être oubliée dans les conven- 
tions internationales. 

3. La division des peuples civilisés en divers Etats ne doit 
pas altérer l'unité et l'universalité de la faillite qui , dans 
les rapports internationaux, comme dans l'intérieur d'un 
même État, doit toujours se proposer le même but, savoir la 
protection du crédit et l'égalité entre tous les créanciers. 

Par conséquent, mime dans les rapports entre les États, 

a) Le tribunal de la faillite doit être unique ; 

b) Prononcée par le tribunal du domicile du feilli et portée k 
la conaaissance des créanciers de tous les pays, la déclaration 
de faillite doit avoir, par elle-même et partout, l'efficacité 
nécessaire pour empêcher tout acte à l'aide duquel on cher- 
cherait à éluder l'égalité et à frauder les créanciers ; 

c) Elle a seulement besoin d'être rendue exécutoire dans les 
pays où il s'agit d'arriver à une exécution proprement dite 
sur les biens qui s'y trouvent. 

3. L'égalité est la seule règle du concours entre les créan- 

(IS7*) Les conci usions de l'auieur coacordent avec celles de 
U. Fions, Op. cit. p. 137-I3S. Elles sonl aussi tes nôtres. Nous 
devuns reconnaître que. sur un assez grand nombre de pointa, 
elles sont contraires h celles de la majorité de nos auteurs et de 
nos arrêts. Mais, sur aucun, elles ne sont contraires à notre légis- 
lation. Nous croyons, du moins, que nos lois ne contiennent rien 
qui empècbe de les admettre en France, el noua avons essayé de 
le montrer. C'est au lecteur de ju^er si nous y avons réussi. 
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ciers. La loi qui, en principe, doit âtre appliquée est celle 
dn domicile du failli. 

Il n'y a d'exception k faire que pour les créanciers qui, 
n'ayant pas suivi la foi personnelle du débiteur, se sont pro- 
curé des sûretés réelles; celles-ci, par leur nature, subis- 
sent la loi de la situation des biens sur lesquels elles frappent. 
Toutefois, même pour l'exercice de ces droits réels, il faut 
admettre certains tempéraments propres à concilier, ayec les 
exigences particulières de la faillite, la liberté d'action qui 
ne peut être refusée k cet ordre de créanciers. 

La doctrine ne formule encore ces principes qu'avec hési- 
tation : la jurisprudence les méconnaît souvent. 

Pour qu'ib passent dans la pratique înteiTiationale, il f«it 
que beaucoup de préjugés se dissipent et que l'on se débar- 
rasse de cette défiance réciproque qui n'a pas encore entière- 
ment disparu entre les nations. Ce sera l'œuvre du temps. 
L'incessant commerce d'idées, d'inventions et de produits qui 
existe de nos jours entre les peuples civilisés hâtera le mo- 
ment où cette œnvre sera accomplie. 
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